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8.     Instrument de commande
9.     Limite des commandes subséquentes (s'il y a lieu)
10.    Limitation financière (s'il y a lieu)
11.    Ordre de priorité des documents
12.    Attestations
13.    Lois applicables

B.     CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

1.     Énoncé des besoins 
2.     Clauses et conditions uniformisées
3.     Durée du contrat
4.     Paiement
5.     Instructions pour la facturation
6.     Assurances 
7.     Clauses du guide des CCUA

Liste des annexes : 

Annexe A - Énoncé des besoins 
Annexe B - Modalités de paiement
Annexe C – Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité 

PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1.     Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des 
pièces jointes et des annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1      Renseignements généraux : renferme une description générale 
du besoin;

Partie 2      Instructions à l’intention des offrants : renferme les 
              instructions relatives aux clauses et conditions de la DOC;

Partie 3      Instructions pour la préparation des offres : donne aux 
              offrants les instructions pour préparer leur offre afin de 
              répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4      Procédures d'évaluation et méthode de sélection : décrit la 
              façon selon laquelle se déroulera l'évaluation, les critères 
              d'évaluation auxquels on doit répondre, s'il y a lieu, ainsi 
              que la méthode de sélection;

Partie 5      Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6      Exigences relatives à la sécurité, exigences 
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              financières et d'assurances: comprend des   exigences
              particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7      7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat 
             subséquent:

              7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de 
              l'offrant et les clauses et conditions applicables;

              7B,  contient les clauses et les conditions qui 
              s'appliqueront à tout contrat résultant d'une commande 
              subséquente à l'offre à commandes.

2.     Sommaire

En vertu de la présente convention d'offre à commandes, les travaux comprennent la fourniture de toute
la main-d'œuvre, les matériaux, les outils, l'équipement, le transport et la surveillance requis pour
effectuer toutes les tâches relatives à l’analyse, à l’échantillonnage et à la surveillance de la qualité de
l’air pour déterminer la présence d’amiante ou d’autres substances toxiques dans divers bâtiments de la
BFC à Halifax, conformément à la condition intitulée « Contrôle des matériaux dangereux et de la qualité
de l’air, n° de dossier W010C-13-C002. » en annexe.  

Voir les précisions à l’annexe A, Énoncé des besoins.

3.      Exigences en matière de sécurité

Des exigences relatives à la sécurité sont associées à la présente offre à commandes. Pour de plus
amples renseignements, consulter la Partie 6 – Exigences en matière de sécurité, de capacité financière
et d’assurance, et la Partie 7 – Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4.     Compte rendu

Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un 
compte rendu des résultats du processus de demande d'offres à commandes. 
Les offrants devraient en faire la demande au responsable de l'offre à 
commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats 
du processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être 
fourni par écrit, par téléphone ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1.     Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande 
d'offres à commandes (DOC) par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux 
publics et Services gouvernementaux Canada.
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Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les 
instructions, les clauses et les conditions de la DOC et acceptent les 
clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats 
subséquents.

2006 (2012-07-11) Instructions uniformisées - demande d'offres à 
commandes - biens ou services - besoins concurrentiels, sont incorporées 
par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

2.     Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des 
soumissions de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) 
au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit indiqués à la page 1 de la 
demande d'offres à commandes.

3.     Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au 
responsable de l'offre à commandes au moins cinq (5) jours civils avant 
la date de clôture de la demande d'offres à commandes (DOC). Pour ce qui 
est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible 
qu'on ne puisse pas y répondre.

Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de 
l'article de la DOC auquel se rapporte la question et prendre soin dénoncer 
chaque question de manière suffisamment détaillée pour que le Canada puisse 
y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui 
ont un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « 
exclusif » vis-à-vis de chaque article pertinent. Les éléments portant la 
mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans les 
cas où le Canada considère que la demande de renseignements n'a pas un 
caractère exclusif. Dans ce cas, le Canada peut réviser les questions ou 
peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le caractère 
exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le 
Canada peut ne pas répondre aux demandes de renseignements dont la 
formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous les offrants.

4.     Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront 
interprétés et régis selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront 
déterminées par ces lois.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une 
province ou d'un territoire canadien de leur choix, sans que la validité de 
leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom de la province ou 
du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du 

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-13C002/A hal309

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-13-C002 HAL-3-71002

Page 5 of -  de 26



territoire canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela
signifie que les offrants acceptent les lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1.     Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que l’offrant fournisse sa soumission en sections distinctes, comme suit:

Section I : Soumission technique (deux copies papier) 
Section II : Offre financière (une copie papier) 
Section III : Attestations (une copie papier)

En cas d'incompatibilité entre le libellé de la copie électronique et de la 
copie papier, le libellé de la copie papier l'emportera sur celui de la 
copie électronique.

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne 
doit être indiqué dans une autre section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation 
décrites ci-après pour préparer leur offre.

a)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b)     utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la 
demande d'offres à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences 
et ministères fédéraux prennent les mesures nécessaires pour incorporer les 
facteurs environnementaux dans le processus d'approvisionnement Politique 
d'achats écologiques (http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/
ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).    
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:  

1)     utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des 
       fibres certifiées provenant d'un aménagement forestier durable et/ou 
       contenant au moins 30 % de matières recyclées; et

2)     utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et 
       blanc, recto-verso/à double face, broché ou agrafé, sans reliure 
       Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I :   Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants doivent expliquer et montrer 
comment ils entendent répondre aux exigences et comment ils réaliseront les 
travaux.

Section II :  Offre financière
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Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec les Modalités de paiement,
présentées ci-dessous. Le montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe de vente
harmonisée doit être indiqué séparément, s'il y a lieu. 

Paiement par carte de crédit

Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes :

a)     (   )  les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de 
              crédit) seront acceptées pour le paiement des commandes 
              subséquentes à l'offre à commandes.

              Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :
              VISA _____
              Master Card _____

b)     (   )  les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de 
              crédit) ne seront pas acceptées pour le paiement des 
              commandes subséquentes à l'offre à commandes.

L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas 
considérée comme un critère d'évaluation.

Section III:  Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE  4 – PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION 
 
1.  Procédures d'évaluation
 
a)   Les offres reçues seront évaluées en fonction de la totalité du besoin énoncé dans la demande
d’offre à commande, y compris les critères d’évaluation techniques et financiers.
 
b)   Une équipe d’évaluation composée de représentants du Canada évaluera les offres.
 
1.1   Évaluation technique
 
1.1.1  Critères techniques obligatoires

Les documents ci-dessous doivent accompagner la soumission :

-Confirmation que l’entreprise de l’offrant compte cinq ans ou plus d’expérience pour des projets
similaires par leur envergure et leur nature. 
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- Analyse d'échantillons globaux : l’offrant doit fournir une preuve (p. ex. copie d’un certificat) que son
laboratoire est accrédité par le National Voluntary Laboratory Accreditation Program (NVLAP) pour des
méthodes déterminées d’évaluation de la présence de fibres d’amiante dans des échantillons. 

- Analystes en surveillance de la pollution de l’air : l’offrant doit donner la liste de ses employés en
mesure de satisfaire à cette exigence qui sont homologués par l’American Industrial Hygiene Association
(AIHA),  par l’Asbestos Analysts Registry (AAR), par l’American Proficiency Analytical Testing (PAT)
program, ou l’équivalent.

-Attestation de formation au travail en espaces clos : l’offrant doit fournir la liste de ses employés
qualifiés formés au travail en espace clos pour déceler la présence d’amiante et évaluer la qualité de l’air
dans des tunnels ou d’autres espaces clos appartenant au MDN.  

Prière de noter qu’en sus des documents exigés ci-dessus avec leur soumission, les entreprises qui
répondent à cette exigence pourront être invitées à produire, dans un délai de dix (10) jours suivant la
demande faite par le responsable de l’offre à commandes ou du projet, tout autre certificat de
compétence pertinent aux services décrits dans  l’énoncé des exigences.

2.1 Évaluation financière

2.1.1 Critères financiers obligatoires

L’offrant est tenu de remplir l’Annexe B – Modalités de paiement.

2. Méthode de sélection

2.1 Pour être déclarée recevable, une offre doit respecter toutes les exigences de l’appel d’offre à
commandes. Il sera recommandé d’attribuer l’offre à commandes à la soumission recevable ayant le prix
évalué le plus bas. 

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'un contrat leur soit attribué, les soumissionnaires doivent fournir les attestations exigées. Le
Canada déclarera une soumission non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et
fournies tel que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations fournies par les soumissionnaires durant la
période d'évaluation des soumissions (avant l'attribution d'un contrat) et après l'attribution du contrat.
L'autorité contractante aura le droit de demander des renseignements supplémentaires pour s'assurer
que les soumissionnaires respectent les attestations avant l'attribution d'un contrat. La soumission sera
déclarée non recevable si on constate que le soumissionnaire a fait de fausses déclarations, sciemment
ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande de renseignements
supplémentaires de l'autorité contractante aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

1. Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les attestations énumérées ci-dessous devraient être remplies et fournies avec la soumission mais elles
peuvent être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé,
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l'autorité contractante en informera le soumissionnaire et lui donnera un délai afin de se conformer aux
exigences. Le défaut de répondre à la demande de l'autorité contractante et de se conformer aux
exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non recevable.

1.1. Attestations relatives au Code de conduite - Attestations préalables à l'attribution du contrat

Les soumissionnaires doivent fournir, avec leur soumission ou le plus tôt possible après le dépôt de
celle-ci, une liste complète de tous les individus qui sont actuellement administrateurs du
soumissionnaire. Si la liste n'a pas été fournie à la fin de l'évaluation des soumissions, l'autorité
contractante informera les soumissionnaires du délai à l'intérieur duquel l'information doit être fournie.
Les soumissionnaires doivent fournir la liste des administrateurs avant l'attribution du contrat. Le défaut
de fournir cette liste dans les délais prévus aura pour conséquence que la soumission sera déclarée non
recevable.

L'autorité contractante peut, à tout moment, demander aux soumissionnaires de fournir un formulaire de
consentement dûment rempli et signé (Consentement à la vérification de l'existence d'un casier judiciaire
- PWGSC-TPSGC 229) pour toute personne inscrite sur la liste susmentionnée, et ce dans un délai précis.
Le défaut de fournir le formulaire de consentement dans les délais prévus aura pour conséquence que la
soumission sera déclarée non recevable.

1.2 Programme de contrats fédéraux

Les fournisseurs qui sont assujettis au Programme de contrats fédéraux (PCF) et qui ont été déclarés
entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et Développement des compétences Canada
(RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du gouvernement fédéral au-delà du seuil prévu par le
Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de soumissions. Les fournisseurs peuvent être
déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que RHDCC a constaté leur non-conformité ou parce
qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une raison autre que la réduction de leur effectif à
moins de 100 employés. Toute soumission présentée par un entrepreneur non admissible, y compris une
soumission présentée par une coentreprise dont un membre est un entrepreneur non admissible, sera 
déclarée non recevable.

Le soumissionnaire, ou, si le soumissionnaire est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste
comme suit sa situation relativement au PCF :

Le soumissionnaire ou le membre de la coentreprise :

a) ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de 
 moins de 100 employés à temps plein ou à temps partiel 
 permanents et/ou temporaires, ayant travaillé 12 semaines ou 
 plus au Canada;

b) ( ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur 
 réglementé en vertu de la Loi sur l'équité en matière 
 d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

c) ( ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un 
 effectif de 100 employés ou plus à temps plein, ou à temps 
 partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 
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 semaines ou plus au Canada, mais n'a pas obtenu de numéro
 d'attestation de RHDCC puisqu'il n'a jamais soumissionné pour 
 des contrats de 200 000 $ ou plus.

d) ( ) n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC et 
 possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro : __________.

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web 
de RHDCC.

1.3 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.
Définitions

Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

    un individu;
    un individu qui s'est incorporé;
    une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
    une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.

« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période
du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension de la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires
L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la pension
de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les allocations de
retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée conformément à la
Loi sur les Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.
Ancien fonctionnaire touchant une pension
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Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus? Oui ( )
Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

    le nom de l'ancien fonctionnaire;
    la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.

Programme de réduction des effectifs

Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui ( ) Non ( )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

    le nom de l'ancien fonctionnaire;
    les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
    la date de la cessation d'emploi;
    le montant du paiement forfaitaire;
    le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
    la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le
nombre de semaines;
    nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.

Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.
Attestation

En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux
exigences ci-dessus est exacte et complète.

1.4  Statut et disponibilité du personnel

L'offrant atteste que, s'il obtient une offre à commandes découlant de la demande d'offres à commandes,
chaque individu proposé dans son offre sera disponible pour exécuter les travaux dans le cadre d'une
commande subséquente à l'offre à commandes, tel qu'exigé par le représentant du Canada, au moment
indiqué dans la commande ou convenue avec ce dernier. Si pour des raisons hors de son contrôle,
l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu identifié dans son offre, l'offrant peut proposer
un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire. L'offrant doit aviser le responsable de l'offre
à commandes de la raison pour le remplacement et fournir le nom, les qualités et l'expérience du
remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule les raisons suivantes seront considérées comme
étant hors du contrôle de l'offrant : la mort, la maladie, le congé de maternité et parental, la retraite, la
démission, le congédiement justifié ou la résiliation par manquement d'une entente.

Si l'offrant a proposé un individu qui n'est pas un employé de l'offrant, l'offrant atteste qu'il a la
permission de l'individu d'offrir ses services pour l'exécution des travaux et de soumettre son curriculum
vitae au Canada. L'offrant doit, sur demande du responsable de l'offre à commandes, fournir une
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confirmation écrite, signée par l'individu, de la permission donnée à l'offrant ainsi que de sa disponibilité.
Le défaut de répondre à la demande pourrait avoir pour conséquence que l'offre soit déclarée non
recevable.

1.5  Attestation de reconnaissance

Toutes les entreprises qui présentent une soumission doivent se conformer à l’Occupational Health and
Safety Act, 1996, C.7, s.l. de la Nouvelle-Écosse. Les entreprises doivent soumettre, dans les
dix (10) jours civils suivant une demande de l’autorité contractante, une copie d’une « attestation de
l’observation » valide indiquant qu’elles ont obtenu, ou travaillent à obtenir, une « attestation de
reconnaissance » ou l’équivalent délivrée par une association ou une institution avant l’adjudication du
contrat ou l’acceptation de l’offre. 
 
 1.6  Indemnisation des accidentés du travail – Confirmation 

Toutes les entreprises qui présentent une soumission doivent fournir, dans les dix (10) jours civils
suivant une demande de l’autorité contractante, une lettre de confirmation de la part du représentant
précisant que l’indemnisation des accidentés du travail (1.2) et l’attestation de reconnaissance (1.3)
demeureront valides pour la durée du contrat. 

1.7    Politique en matière de sécurité

Toutes les entreprises qui présentent une soumission doivent fournir, dans les dix (10) jours civils
suivant une demande de l’autorité contractante, un exemplaire de leur politique en matière de sécurité,
signée par le propriétaire de l’entreprise ou par son représentant désigné et autorisé. 

1.8   Attestation SIMDUT 

Toutes les entreprises qui présentent une soumission doivent fournir, dans les dix (10) jours civils
suivant une demande de l’autorité contractante, des exemplaires de l’attestation de formation SIMDUT
qui démontre que les employés de l’entrepreneur proposés pour offrir les services décrits dans le cadre
de cette demande de soumission ou de ce contrat ont terminé le cours de formation SIMDUT au cours
des deux (2) dernières années. 

PARTIE 6 - EXIGENCES EN MATIÈRE D’ASSURANCE, DE FINANCE ET DE SÉCURITÉ

1.     Exigences en matière de sécurité

À la date de clôture de la demande d'offres à commandes, les conditions suivantes doivent être
respectées :

a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d'organisme en règle, comme il est indiqué à
la Partie 7A - Offre à commandes;

b) les personnes proposées par l'offrant qui doivent avoir accès à des renseignements ou à des
biens classifiés ou protégés ou à des lieux de travail dont l'accès est réglementé doivent
satisfaire aux exigences relatives à la sécurité décrites à la Partie 7A - Offre à commandes;

c) l'offrant doit fournir le nom de toutes les personnes qui devront avoir accès à des
renseignements ou à des biens classifiés ou protégés ou à des lieux de travail dont l'accès est
réglementé.
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PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A.     OFFRE À COMMANDES

1.     Offre

1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux de l'Annexe A.

2. Exigences relatives à la sécurité

1. L'entrepreneur doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat, une attestation de
vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée par la Direction de la sécurité industrielle
canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur devant avoir accès à des 
établissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC. Tant que les autorisations de sécurité du
personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat n'ont pas été émises par la DSIC, ces
derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une escorte.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT PAS
être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur doit respecter les dispositions?:

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe ________;

b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).
3.     Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et 
contrat(s) subséquent(s) par un numéro, une date et un titre sont 
reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées d'achat  
(http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1    Conditions générales

2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à commandes - 
biens ou services, s'appliquent à la présente offre à commandes et en font 
partie intégrante.

3.2    Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent
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comprendre tous les achats, incluant ceux payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du
Canada.

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;

Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;

Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;

Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils
suivant la fin de la période de référence.

4.   Durée de l'offre à commandes

4.1    Période de l'offre à commandes 

La période de passation des commandes subséquentes à l’offre à commandes est fixée à un (1) an à
compter de la date d’émission. 

4.2    Prolongation de l’offre à commandes

L’offrant propose de prolonger son offre pour deux (3) périodes supplémentaires allant jusqu’à douze
(12)mois dans les mêmes conditions et aux tarifs ou prix indiqués dans l’offre à commandes, ou aux
tarifs ou prix calculés selon la formule indiquée dans l’offre à commandes. 

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période
prolongée par le responsable de l’offre à commandes avant la date d'expiration de celle-ci. Une révision
à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l’offre à commandes.

5.     Responsables 

5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est:

Blaine MacNeil
Agent d’approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Téléphone: 902-496-5180
Télécopieur: 902-496-5016 
Courriel: blaine.macneil@pwgsc.gc.ca 

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute
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question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout
utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet

Le responsable de l’offre à commandes est également le chargé de projet pour l'offre à commandes.

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3    Représentant de l’offrant

Nom :   
Titre :   
Organisation :  
Adresse :  
                    
Téléphone :  
Télécopieur :  
Adresse de courriel :  

6.     Utilisateurs désignés

On fournira à l’entrepreneur, après l’émission de l’offre à commandes, une liste des personnes autorisées
à faire des demandes de service. 

7.   Procédures pour les commandes subséquentes

L’utilisateur désigné passe une commande subséquente en vertu d’une offre à commandes chaque fois
que des biens ou des services sont requis.

8.   Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du formulaire
PWGSC-TPSGC 942 Commande subséquente à une offre à commandes, ou un document électronique.

9.     Limite des commandes subséquentes

Chaque commande subséquente à l’offre à commandes ne doit pas dépasser 22,125$ (taxe sur les
produits et services ou taxe de vente harmonisée comprise). 

10.    Limite financière

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à 
commandes ne doit pas dépasser le montant de (à déterminer)$, (taxe sur les produits 
et services ou taxe de vente harmonisée comprise) à moins d'une autorisation 
écrite du responsable de l'offre à commandes.  L'offrant ne doit pas 
exécuter de travaux ou fournir des services ou des articles sur réception 
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de commandes qui porteraient le coût total, pour le Canada à un montant
supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle augmentation 
est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme 
est suffisante dès que 75 p. 100 de ce montant est engagé, ou deux (2) mois 
avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la première des deux 
circonstances à se présenter.  Toutefois, si à n'importe quel moment, 
l'offrant juge que ladite limite sera dépassée, il doit en aviser aussitôt 
le responsable de l'offre à commandes.

11.    Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2012-11-19), Conditions générales - offres à

commandes - biens ou services;
d) les conditions générales 2010C (2013-03-21), Conditions générales - Services

(complexité moyenne);       
e) annexe A, Énoncé des besoins;
f) l'offre de l'offrant en date du _________ (insérer la date de l’offre) et toute les

modifications applicables

12.    Attestations

12.1   Conformité

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition 
d'émission de l'offre à commandes et pourra faire l'objet d'une 
vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à commandes et de 
tout contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de 
l'offre à commandes. En cas de manquement à toute déclaration de la part de 
l'offrant ou si on constate que les attestations qu'il a fournies avec son 
offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le 
Canada aura le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de 
mettre de côté l'offre à commandes.

12.2   Clauses du guide des CCUA

M3800C Estimation de coût (2006-08-15)

13.    Lois applicables
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L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis
selon les lois en vigueur en Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront déterminées par ces
lois.

B.   CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT 

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent à tout contrat résultant d'une commande subséquente à
l'offre à commandes et en font partie intégrante.

1.     Énoncé des besoins

L’entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à une offre à
commandes.   

2.     Clauses et conditions uniformisées

2.1    Conditions générales

2010C (2013-03-21), Conditions générales - Services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

2.3    Clauses du guide des CCUA

Si pour des raisons hors de son contrôle, l'offrant est incapable de fournir les services d'un individu
identifié dans son offre, l'offrant peut proposer un remplaçant avec des qualités et une expérience
similaire. L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes de la raison pour le remplacement
et fournir le nom, les qualités et l'expérience du remplaçant proposé. Pour les fins de cette clause, seule
les raisons suivantes seront considérées comme étant hors du contrôle de l'offrant : la mort, la maladie,
le congé de maternité et parental, la retraite, la démission, le congédiement justifié ou la résiliation par
manquement d'une entente.

Si l'offrant est incapable de fournir un remplaçant avec des qualités et une expérience similaire, le
Canada pourrait mettre de côté l'offre à commandes.

3.     Durée du contrat

3.1    Date de livraison

Les travaux doivent être exécutés conformément aux commandes subséquentes à l’offre à commandes. 

4.2 Prolongation de l’offre à commandes.

4.     Paiement

4.1    Base de paiement

4.2    Limite de prix

       Clause du guide des CCUA C6000C (2011-05-16), Limite de prix

4.3    Paiements multiples
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       Clause du guide des CCUA H1001C (2008-05-12) Paiements multiples

4.4 Clauses du guide des CCUA

4.5    Paiement par carte de crédit

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées : ________ et _________.

5.     Instructions pour la facturation

6.     Assurances

Exigences relatives à l'assurance

Assurance responsabilité civile commerciale
1. L'entrepreneur doit souscrire et maintenir pendant toute la durée du contrat une police
d'assurance responsabilité civile commerciale d'un montant équivalant à celui habituellement fixé pour un
contrat de cette nature; toutefois, la limite de responsabilité ne doit pas être inférieure à 2 000 000 $ par
accident ou par incident et suivant le total annuel.
2. La police d'assurance responsabilité civile commerciale doit posséder les caractéristiques
suivantes.
(a) Assuré additionnel : Le Canada est désigné comme assuré additionnel, mais seulement en ce qui
concerne les responsabilités qui peuvent découler de l'exécution du contrat par l'entrepreneur. L'intérêt
du Canada devrait se lire comme suit : Le Canada, représenté par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.
(b) Blessures corporelles et dommages matériels causés à des tiers découlant des activités de
l'entrepreneur.
(c) Produits et travaux terminés : Blessures corporelles et dommages matériels découlant de biens
ou de produits fabriqués, vendus, manipulés ou distribués par l'entrepreneur, ou découlant de travaux
terminés par l'entrepreneur.
(d) Préjudice personnel : L'avenant devrait inclure notamment la violation de la vie privée, la
diffamation verbale ou écrite, l'arrestation illégale, la détention ou l'incarcération et la diffamation.
(e) Responsabilité réciproque/séparation des assurés : Sans augmenter la limite de responsabilité, la
police doit couvrir toutes les parties assurées dans la pleine mesure de la couverture prévue. De plus, la
police doit s'appliquer à chaque assuré de la même manière et dans la même mesure que si une police
distincte avait été émise à chacun d'eux.
(f) Responsabilité contractuelle générale : La police doit, sur une base générale ou par renvoi
spécifique au présent contrat, couvrir les obligations assumées en ce qui concerne les dispositions
d'assurance contractuelle.
(g) Les employés et (s'il y a lieu) les bénévoles doivent être désignés comme assurés additionnels.
(h) Responsabilité de l'employeur (ou confirmation que tous les employés sont protégés par la
Commission de la sécurité professionnelle et de l'assurance contre les accidents du travail [CSPAAT] ou
par un programme semblable).
(i) Formule étendue d'assurance contre les dommages, comprenant les activités complétées :
Couvre les dommages matériels de manière à inclure certains sinistres qui seraient autrement exclus en
vertu de la clause d'exclusion usuelle de garde, de contrôle ou de responsabilité faisant partie d'une
police d'assurance type.
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(j) Avis d'annulation : L'assureur s'efforcera de donner à l'autorité contractante un avis écrit de
trente (30) jours en cas d'annulation de la police.
(k) S'il s'agit d'une police sur la base des réclamations, la couverture doit être valide pour une
période minimale de douze (12) mois suivant la fin ou la résiliation du contrat. 
(l) Responsabilité civile indirecte du propriétaire ou de l'entrepreneur : Couvre les dommages
découlant des activités d'un sous-traitant que l'entrepreneur a l'obligation juridique de payer.
(m) Assurance automobile des non-propriétaires : Couvre les poursuites contre l'entrepreneur du fait
de l'utilisation de véhicules de location ou n'appartenant pas à l'entrepreneur.
(n) Droits de poursuite : conformément à l'alinéa d) de la Loi sur le ministère de la Justice, L.R.C.
1993, ch. J-2, art. 1, si une poursuite est intentée par ou contre le Canada et que, indépendamment de
la présente clause, l'assureur a le droit d'intervenir en poursuite ou en défense au nom du Canada à titre
d'assuré additionnel désigné en vertu de la police d'assurance, l'assureur doit communiquer
promptement avec le Procureur général du Canada, par lettre recommandée ou par service de
messagerie, avec accusé de réception, pour s'entendre sur les stratégies juridiques. Pour la province de
Québec, envoyer à l'adresse suivante :

Directeur, Direction du droit des affaires 
Bureau régional du Québec (Ottawa) 
Ministère de la Justice
284, rue Wellington, pièce SAT-6042
Ottawa (Ontario)  K1A OH8
Pour les autres provinces et territoires, envoyer à l'adresse suivante : 
Avocat général principal
Section du contentieux des affaires civiles
Ministère de la Justice
234, rue Wellington, Tour de l'Est
Ottawa (Ontario)  K1A 0H8
Un exemplaire de la lettre doit être acheminé à l'autorité contractante sur demande. Le Canada se
réserve le droit d'intervenir en codéfense dans toute poursuite intentée contre le Canada. Toutefois, le
Canada assume tous les frais liés à cette codéfense. Si le Canada décide de participer à sa défense en
cas de poursuite intentée contre lui et qu'il n'est pas d'accord pour accepter un règlement proposé par
l'assureur de l'entrepreneur et accepté par les plaignants, ce qui aurait pour effet de donner lieu à un
règlement ou au rejet de l'action intentée contre le Canada, ce dernier sera responsable envers l'assureur
de l'entrepreneur et devra acquitter toute différence entre l'indemnité pour laquelle l'action en justice
intentée contre le Canada aurait été réglée et la somme adjugée ou payée en fin de compte (coûts et
intérêts compris ou en sus) par le Canada ou en son nom.

7.     Clauses du guide des CCUA

A9062C Règlements concernant les emplacements des Forces canadiennes (2011-05-16)
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Annexe B - Modalités de paiement 

1. L’entrepreneur sera payé conformément au tableau de prix ci-après (3.0) pour les travaux exécutés en
vertu de la convention d’offre à commandes. Les soumissionnaires doivent OBLIGATOIREMENT
soumettre des prix ou des taux fermes (prix unitaire) pour tous les éléments indiqués ci-après. La
présente section, une fois remplie, sera considérée comme l’offre financière du soumissionnaire.

1.1 En utilisant les renseignements fournis dans les conditions qui accompagnent le présent appel
d’offres, prière de fournir des tarifs fermes tout-compris (avant la TVH), incluant la supervision, les
bénéfices, les coûts indirects, l’équipement, les mises à niveau, le matériel, les déplacements, les pièces
et la main-d’œuvre qui sont requis pour exécuter les travaux demandés. 

1.1.1 Les prix seront évalués en fonction des tarifs totaux offerts pour les quatre années.

1.1.2 Le Canada se réserve le droit de conclure un contrat sans négotiation.

1.2 L'entrepreneur convient que les tableaux de prix ci-après doivent être utilisés aux fins de la
convention d’offre à commandes, que les prix soumissionnés servent au calcul du montant total de l'offre
et que les erreurs dans l'indication des prix unitaires ou l'addition des prix totaux estimés seront corrigés
pour obtenir le montant réel de l'offre. 

1.3 L'utilisation estimée, si elle est indiquée, correspond à une estimation aux seules fins de l'évaluation
et ne signifie pas que toutes les quantités de l'article seront utilisées ou qu'elles ne pourront pas être
dépassées. 

1.4 Tous les produits livrables, le cas échéant, doivent être livrés à la destination FAB, droits de douane
au Canada compris. 

1.5 Aucune modification de tarif ne sera accordée pour les augmentations du salaire minimum  prévues
par la loi ni les augmentations des cotisations de l'employeur. 

1.6 L’offrant doit fournir des estimations de coût pour des services additionnels ou de l’équipement
divers lorsqu’on lui en fait la demande. Le montant des coûts réels ne sera pas de plus de 10 % du coût
net estimé. 

1.6.1  L’entrepreneur et l’ingénieur doivent, ensemble, fixer les quantités pour les travaux avant
le commencement de ceux-ci. 

2. Le gouvernement du Canada n'acceptera pas de rembourser les frais de déplacement et de logement
engagés par l'entrepreneur à cause d'un déménagement nécessaire pour respecter les modalités de cette
offre à commandes ou de tout contrat en résultant. 
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3.0 Tableaux des prix
Offre à commandes – 1re année

Le prix de la soumission sera évalué en dollars canadiens, excluant les taxes applicables, FAB
destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.

Une soumission doit respecter toutes les exigences de la demande de soumissions pour être
déclarée recevable. La soumission recevable avec le prix évalué le plus bas sera recommandée
pour attribution d'un contrat.

3. Équipement pour travail en espace clos
$________Sous-total 2 

$________
$________

$________

$________

$________

15
15

15

15

15

$________
$________

$________

$________

$________

2. Études sur la présence d'amiante dans
l'édifice:
1. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs 

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Tarif horaire du technicien

3. Rapport complet avec photos,
recommandations et conclusions.

4.Cinq (5) copies du rapport.

$________Sous-total 1 

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

250
250

125
125

125
125

30

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

1. Analyses de la présence d’amiante et
surveillance de la qualité de l’air :
1.Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs « réguliers »

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs « urgents »

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

3. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons à l'aide d'un appareil à
microscopie à contraste de phase (MCP)   
         1. Par échantillon 
         2. Tarif horaire du technicien

4.Coût des analyses de l'air à l'aide d'un
détecteur de poussières d'amiante en
suspension
         1. Coût par an

Total (AxB)Utilisation
estimative         
(fois par an) (B)

Tarif/coût (A)Élément
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$________
Total 1re année
(1 + 2 + 3 = Y)

$________Sous-total 3.

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

20
20
20

20

20

20
20
20
20

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

1. Compteur approuvé
2. Deux appareils de télécommunications
3. Harnais de sécurité pour chaque employé
4. Ventilateur de prise d’air avec tuyau pour le
tunnel
5. Ventilateur d’extraction avec tuyau pour le
tunnel
6. Barrières de route avec ruban
d’avertissement
7. Rallonges électriques et lampes de poche
8. Appareil respiratoire autonome Scot 
9. Employés de réserve

Année de l'option 1

2. Études sur la présence d'amiante dans
$________Sous-total 1 

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

250
250

125
125

125
125

30

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

1. Analyses de la présence d’amiante et
surveillance de la qualité de l’air :
1.Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«réguliers»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«urgents»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

3. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons à l'aide d'un appareil à
microscopie à contraste de phase (MCP)   
         1. Par échantillon 
         2. Tarif horaire du technicien

4.Coût des analyses de l'air à l'aide d'un
détecteur de poussières d'amiante en
suspension
         1. Coût par an

Total (AxB)Utilisation
estimative         
(fois par an) (B)

Tarif/coût (A)Élément
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$________
Total 1re année
(1 + 2 + 3 = Yi)

$________Sous-total 3.

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

20
20
20

20

20

20
20
20
20

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

3. Équipement pour travail en espace clos
1. Compteur approuvé
2. Deux appareils de télécommunications
3. Harnais de sécurité pour chaque employé
4. Ventilateur de prise d’air avec tuyau pour le
tunnel
5. Ventilateur d’extraction avec tuyau pour le
tunnel
6. Barrières de route avec ruban
d’avertissement
7. Rallonges électriques et lampes de poche
8. Appareil respiratoire autonome Scot 
9. Employés de réserve

$________Sous-total 2 

$________
$________

$________

$________

$________

15
15

15

15

15

$________
$________

$________

$________

$________

l'édifice:
1. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Tarif horaire du technicien

3. Rapport complet avec photos,
recommandations et conclusions.

4.Cinq (5) copies du rapport.

Année de l'option 2

$________
$________

250
250

$________
$________

1. Analyses de la présence d’amiante et
surveillance de la qualité de l’air :
1.Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«réguliers»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

Total (AxB)Utilisation
estimative         
(fois par an) (B)

Tarif/coût (A)Élément
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$________
Total 1re année
(1 + 2 + 3 = Yii)

$________Sous-total 3.

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

20
20
20

20

20

20
20
20
20

$________
$________
$________

$________

$________

$________
$________
$________
$________

3. Équipement pour travail en espace clos
1. Compteur approuvé
2. Deux appareils de télécommunications
3. Harnais de sécurité pour chaque employé
4. Ventilateur de prise d’air avec tuyau pour le
tunnel
5. Ventilateur d’extraction avec tuyau pour le
tunnel
6. Barrières de route avec ruban
d’avertissement
7. Rallonges électriques et lampes de poche
8. Appareil respiratoire autonome Scot 
9. Employés de réserve

$________Sous-total 2 

$________
$________

$________

$________

$________

15
15

15

15

15

$________
$________

$________

$________

$________

2. Études sur la présence d'amiante dans
l'édifice:
1. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Tarif horaire du technicien

3. Rapport complet avec photos,
recommandations et conclusions.

4.Cinq (5) copies du rapport.

$________Sous-total 1 

$________
$________

$________
$________

$________

125
125

125
125

30

$________
$________

$________
$________

$________

2. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«urgents»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

3. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons à l'aide d'un appareil à
microscopie à contraste de phase (MCP)   
         1. Par échantillon 
         2. Tarif horaire du technicien

4.Coût des analyses de l'air à l'aide d'un
détecteur de poussières d'amiante en
suspension
         1. Coût par an
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Année de l'option 3

$________
$________
$________

$________

20
20
20

20

$________
$________
$________

$________

3. Équipement pour travail en espace clos
1. Compteur approuvé
2. Deux appareils de télécommunications
3. Harnais de sécurité pour chaque employé
4. Ventilateur de prise d’air avec tuyau pour le
tunnel

$________Sous-total 2 

$________
$________

$________

$________

$________

15
15

15

15

15

$________
$________

$________

$________

$________

2. Études sur la présence d'amiante dans
l'édifice:
1. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Tarif horaire du technicien

3. Rapport complet avec photos,
recommandations et conclusions.

4.Cinq (5) copies du rapport.

$________Sous-total 1 

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

250
250

125
125

125
125

30

$________
$________

$________
$________

$________
$________

$________

1. Analyses de la présence d’amiante et
surveillance de la qualité de l’air :
1.Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«réguliers»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

2. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons massifs«urgents»

1. Test avec système PLM
         2. Test avec système TEM

3. Coût du prélèvement et de l’analyse des
échantillons à l'aide d'un appareil à
microscopie à contraste de phase (MCP)   
         1. Par échantillon 
         2. Tarif horaire du technicien

4.Coût des analyses de l'air à l'aide d'un
détecteur de poussières d'amiante en
suspension
         1. Coût par an

Total (AxB)Utilisation
estimative         
(fois par an) (B)

Tarif/coût (A)Élément
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$________
Total 1re année
(1 + 2 + 3 = Yiii)

$________Sous-total 3.

$________

$________
$________
$________
$________

20

20
20
20
20

$________

$________
$________
$________
$________

5. Ventilateur d’extraction avec tuyau pour le
tunnel
6. Barrières de route avec ruban
d’avertissement
7. Rallonges électriques et lampes de poche
8. Appareil respiratoire autonome Scot 
9. Employés de réserve

 

Totale d'évaluation= Y+Yi+Yii+Yiii : $_______

Annexe C

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  DESCRIPTION      .1 Les travaux faisant l'objet de la présente convention d'offre à
DES TRAVAUX          commandes comprennent la fourniture de l'ensemble de la main

d'oeuvre, du matériel, de l'équipement, des outils, du transport et
de la supervision nécessaire pour effectuer les essais,
l'échantillonnage et l'analyse d'air pour l'amiante et autres
substances dangereuses de divers bâtiments de BFC Halifax en
conformité avec cette spécification.

1.2  INGÉNIEUR        .1 Toute référence à l'ingénieur, qui est l'inspecteur de contrat, faite
dans le présent devis, doit être interprétée comme une référence
en tant que représentant de l'Officier du génie
construction(Formation)(OGCF).

.2 L'ingénieur fournira à l'entrepreneur une liste de ses
représentants autorisés à l'occasion de la réunion préalable aux
travaux.

1.3  TRAVAUX          .1 Les travaux prévus dans la présente convention d'offre à
COMPRIS              commandes comprennent, sans toutefois se limiter à ce qui suit:

.1 Effectuer les essais pour l'amiante et l'analyse d'air.

.2 Diriger une étude sur l'amiante pour bâtiment.

.3 Procéder à l'échantillonnage et les essais de substances
dangereuses telles que le plomb, les moisissures, PCB,
etc.

.4 Accéder à des espaces clos selon les besoins.

.5 Fournir l'ingénieur avec les rapports d'essais.

.6 Le nettoyage.

1.4  EMPLACEMENT      .1 Les endroits visés par le présent devis comprennent mais ne se
DES CHANTIERS        limite pas aux endroits suivants:

.1 Stadacona - Halifax, Nouvelle-Écosse;

.2 Windsor Park - Halifax, Nouvelle-Écosse;

.3 Willow Park - Halifax, Nouvelle-Écosse;

.4 arsenal maritime CSM - Halifax, Nouvelle-Écosse;
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1.4  EMPLACEMENT      .1 (Suite)                                            
DES CHANTIERS        .5 manège militaire d'Halifax - Halifax, Nouvelle-Écosse;
  (Suite)

.6 Royal Artillery(RA) Park - Halifax, Nouvelle-Écosse;

.7 Division du contrôle des avaries - Herring Cove,
Nouvelle-Écosse;

.8 annexe de l'arsenal maritime CSM(NAD) - Dartmouth,
Nouvelle-Écosse;

.9 Recherche et développement pour la défense
Canada(RDDC) atlantique - Dartmouth, Nouvelle-Écosse;

.10 Shannon Park - Dartmouth, Nouvelle-Écosse;

.11 la station de démagnétisation de Wright's Cove -
Dartmouth, Nouvelle-Écosse;

.12 12e Escadre Shearwater - Eastern Passage,
Nouvelle-Écosse;

.13 le champ de tir au canon d'Osbourne Head - Cow Bay,
Nouvelle-Écosse;

.14 terrain de golf de Hartlen Point - Cow Bay,
Nouvelle-Écosse;

.15 Dépôt de munitions des Forces canadiennes Bedford
(DMFC Bedford) - Bedford, Nouvelle-Écosse;

.16 le champ de tir de Bedford - Bedford, Nouvelle-Écosse;

.17 Ferguson's Cove - Ferguson's Cove, Nouvelle-Écosse;

.18 SFC Mill Cove - Mill Cove, Nouvelle-Écosse;

.19 SFC Newport Corner - Newport Corner, Nouvelle-Écosse;

.20 manège militaire de Windsor - Windsor, Nouvelle-Écosse.

1.5  ACCES AUX        .1 L'accès aux chantiers est sous la direction du ministère de la
CHANTIERS            Défense nationale. Tous les visiteurs qui pénètrent dans des

endroits où un laissez-passer quotidien est délivré seront
informés de l'exigence de se soumettre à une fouille préalable à
sa délivrance.

.2 Pendant qu'ils sont à l'intérieur des limites de la BFC Halifax,
tous les employés, les sous-traitants et les représentants de
l'entrepreneur doivent obéir aux ordres permanents promulgués
par les autorités de la BFC Halifax.
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1.6  RÉUNION          .1 Dès l'attribution de la convention d'offre à commandes,
PRÉALABLE AU         l'entrepreneur retenu communiquera avec l'ingénieur afin
DÉBUT DES TRAVAUX    d'organiser une réunion préalable au début des travaux.

1.7   COMPÉTENCES     .1 L'entrepreneur doit convaincre l'ingénieur qu'il possède le
DE L'ENTREPRENEUR    personnel adéquat et qualifié nécessaire à l'exécution des

services prévus qui comprennent, notamment, le traitement de
tous les appels de service dans un délai acceptable, à la fois
pendant les heures normales de travail et les heures de
fermeture.

.2 Si l'entrepreneur fait appel à des sous-traitants, ces derniers
doivent également respecter toutes les exigences de cette offre à
commandes.

1.8   QUALITÉ DE      .1 On entend par qualité de l'exécution la meilleure qualité de
L'EXÉCUTION          travail effectué par des travailleurs expérimentés et qualifiés pour

accomplir les tâches pour lesquelles ils sont embauchés.

.2 L'entrepreneur doit éviter d'embaucher des personnes inaptes
ou non qualifiées pour accomplir les tâches exigées. L'ingénieur
se réserve le droit d'exiger le renvoi des lieux des travailleurs
jugés incompétents ou négligents, ayant fait preuve
d'insubordination ou posé un acte répréhensible.

.3 En cas de désaccord quant à la qualité ou à la justesse de
l'exécution, les décisions sont prises par l'ingénieur uniquement
et elles sont sans appel.

.4 L'entrepreneur embauchera un superviseur compétent et
expérimenté, investi de l'autorité nécessaire pour parler en son
nom des questions courantes.

1.9   UTILISATION     .1 L'entrepreneur sera informé de l'utilisation des chantiers par
DES LIEUX PAR        l'ingénieur.
L'ENTREPRENEUR

.2 L'entrepreneur n'encombrera pas les lieux des travaux de
matériaux ou d'équipement de manière déraisonnable.

.3 L'entrepreneur déplacera les produits ou l'équipement
entreposés qui nuisent aux activités de l'ingénieur ou des autres
entrepreneurs.

.4 L'ingénieur présentera à l'entrepreneur les détails sur l'accès
aux zones restreintes.
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1.10  STATIONNEMENT   .1 Une place de stationnement sur les lieux sera mise à la
disposition des véhicules et de l'équipement de l'entreprise
uniquement. Entretenir et gérer cette place de stationnement
conformément aux directives.

1.11  HEURES DE       .1 Les heures normales de travail seront de 7h30 à 16h, du lundi
TRAVAIL              au vendredi. Les travaux effectués en dehors des heures

normales doivent être autorisés par l'ingénieur.

1.12  CODES ET        .1 Les travaux doivent être exécutés conformément à la plus
NORMES               récente édition du Code national du bâtiment du Canada(CNBC),

du code canadien de l'électricité partie I, du Code national de
prévention des incendies, de la partie II du Code canadien du
travail, aux règlements en matière de protection contre les chutes
et d'érection d'échafaudages de la Nouvelle-Écosse, et de tout
autre code provincial ou local qui s'applique. En cas
d'incohérence entre les dispositions de ces codes, les
exigences les plus rigoureuses prévaudront.

.2 Satisfaire aux exigences des documents de l'offre à commandes
ainsi qu'aux normes, aux codes et aux documents de référence
particuliers ou dépasser ceux-ci.

1.13  PROTECTION DES  .1 L'entrepreneur prendra toutes les précautions nécessaires pour
INSTALLATIONS        éviter d'endommager les installations existantes. Tout dommage
EXISTANTES           à ces installations occasionné par les activités de l'entrepreneur

sera réparé par ce dernier, à ses frais, dans les meilleurs délais.

.2 Des parements et du matériel de protection spéciaux doivent
être fournis afin de protéger les plantes, les murs, les saillies et
les ouvrages adjacents à des endroits où des matériaux sont
retirés, installés ou hissés.

.3 L'entrepreneur doit protéger contre les dommages l'ensemble
de l'ameublement, de l'équipement et de l'immeuble appartenant
à l'occupant pendant l'exécution de l'offre à commandes.

.4 Lorsque l'ingénieur estime cela nécessaire, fournir et ériger des
panneaux d'avertissement et des barrières.
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1.14  MODIFICATIONS,  .1 Exécuter les travaux en nuisant le moins possible aux
AJOUTS OU            occupants, au public et à l'utilisation normale des lieux. Prendre
RÉPARATIONS AU       les arrangements nécessaires avec l'ingénieur pour faciliter
BATIMENT EXISTANT    l'exécution des travaux.

1.15  INSPECTION      .1 Tous les travaux et les matériaux visés par le présent devis sont
sujets à une inspection de l'ingénieur ou de son/sa
représentant(e) désigné(e) en tout temps.

1.16  SIGNALEMENT     .1 L'entrepreneur informera l'ingénieur de toute anomalie
DES ANOMALIES        constatée dans la zone de travail, comme les vices de

construction, les problèmes d'ordre mécanique ou électrique
et(ou) toute tâche qui excède la portée des travaux.

PARTIE 2 - PRODUITS

Not used.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

Not used.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  MESURES DE       .1 Observer et appliquer les mesures de sécurité et respecter les
SÉCURITÉ SUR LES     exigences des lois et des instruments habilitants suivants:
CHANTIERS

.1 la partie II du Code canadien du travail et le Règlement
canadien sur la santé et la sécurité au travail;

.2 la loi de la Nouvelle-Écosse intitulée Nova Scotia
Occupational Health and Safety Act et le règlement
d'application intitulé Occupational General Safety
Regulations, tels que modifiés de temps à autre;

.3 les dernières modifications apportées à la partie 8 du
Code national du bâtiment du Canada et le Code national
de prévention des incendies du Canada.

.2 Se reporter à la Section 01 35 35, Consignes de
sécurité-incendie - MDN.

.3 L'ingénieur fournira un exemplaire de toutes les instructions
écrites particulières pertinentes qui doivent être suivies.

.4 Avant le début des travaux 

.1 A la demande de l'État, le soumissionnaire doit fournir
des documents indiquant la formation en techniques et
normes de sécurité suivie par chaque personne qui
participera à l'exécution de l'offre à commandes.

.5 Les mesures disciplinaires suivantes seront appliquées pour
toute infraction à un règlement sur la sécurité en vertu de la
présente convention d'offre à commandes:

.1 Première infraction: Un avertissement verbal est donné à
l'entrepreneur qui commet une première infraction à un
règlement sur la sécurité(L'infraction est documentée
dans le dossier de l'offre à commandes et un exemplaire
de cette documentation est remis à l'entrepreneur, à
Construction de Défense Canada(CDC) ou à TPSGC.).

.2 Deuxième infraction: Un avertissement écrit est donné à
l'entrepreneur qui commet une deuxième infraction à un
règlement sur la sécurité(L'infraction est documentée
dans le dossier de l'offre à commandes et un exemplaire
de cette documentation est remis à l'entrepreneur, à CDC
ou à TPSGC.).

.3 Troisième infraction: Une troisième infraction à un
règlement sur la sécurité peut entraîner la résiliation de
l'offre à commandes. On recommandera aussi à l'autorité
contractante de refuser l'accès aux marchés du Génie
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1.1  MESURES DE       .5 (Suite)                                            
SÉCURITÉ SUR LES     .3 Troisième infraction:(Suite)                  
CHANTIERS            construction de la formation à l'entrepreneur(L'infraction                                            
  (Suite)            est documentée dans le dossier de l'offre à commandes

et un exemplaire de cette documentation est remis à
l'entrepreneur, à CDC ou à TPSGC.).

.4 Infraction grave: Dans le cas d'une infraction à un
règlement sur la sécurité jugée grave par un organisme de
réglementation, un gestionnaire de projet ou un officier de
sécurité, on recommandera à l'autorité contractante de
résilier immédiatement le contrat ou l'offre à commandes
(L'infraction est documentée dans le dossier de l'offre à
commandes et un exemplaire de cette documentation est
remis à l'entrepreneur, à CDC ou à TPSGC.).

.5 Dépôt d'accusations ou déclaration de culpabilité par les
tribunaux: L'entrepreneur peut se voir refuser l'accès aux
marchés du Génie construction de la formation lorsque
des infractions à un règlement sur la sécurité entraînent le
dépôt d'accusations contre lui par un organisme de
réglementation ou lorsqu'il est reconnu coupable par les
tribunaux.

1.2  ÉVALUATION       .1 L'entrepreneur doit mettre en oeuvre et réaliser un programme
DU DANGER            d'évaluation du danger de la santé et de la sécurité dans le cadre

du travail. Le programme inclure:

.1 Évaluation initiale du danger: Exécutée dès la notification
de l'attribution du contrat et/ou avant le début des travaux.

.2 Évaluation continue du danger: Effectuée lors du
déroulement du travail identifiant de nouveaux ou
potentiels risques sanitaires et de sécurité jusqu'alors
inconnus. Au minimum, les évaluations des dangers
doivent être effectuées lorsque:

.1 Nouveau travail de sous-traitant, nouveau
sous-traitant(s) ou de nouveaux travailleurs arrivent
sur le site pour commencer une autre partie du
travail.

.2 La portée des travaux a été modifiée.

.3 Les travaux effectués dans des espaces clos.

.4 Le potentiel de danger ou de la faiblesse en
matière de santé et les pratiques actuelles de
sécurité sont identifiées par l'ingénieur.
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1.2  ÉVALUATION       .2 Les évaluations du danger seront projet et site spécifique,                                            
DU DANGER            basées sur une analyse des documents de l'offre à commandes                                         
  (Suite)            et du site.

.3 Chaque évaluation des dangers doit être faite par écrit.
Conservez les copies de toutes les évaluations sur le site pour la
durée du travail. Sur demande, mettre à la disposition de
l'ingénieur.

.4 L'entrepreneur doit aviser l'ingénieur de matières dangereuses
soupçonnée pendant le travail et ne ressort pas des dessins,
des spécifications ou le rapport concernant le travail(par exemple
le plomb, amiante, etc). Ne pas déranger ces matières en attente
des directives de l'ingénieur. L'ingénieur prendra les dispositions
nécessaires pour tester les matières selon les besoins.

1.3  PRODUITS         .1 La fourniture de nouveaux produits contenant des matériaux
D'AMIANTE ET         fibreux en amiante est interdite dans les limites de la Base.
ACTIVITÉ ASSOCIÉE
A L'AMIANTE          .2 La démolition ou le déplacement de matériaux amiantés

appliqués par projection ou à la truelle peut être dangereux pour
la santé. Les personnes qui trouvent des matériaux semblant
contenir de l'amiante appliquée à la truelle ou pulvérisée dans le
cadre de l'exécution des travaux doivent cesser les travaux et en
aviser immédiatement l'ingénieur. Les travaux doivent être
interrompus jusqu'à la réception des instructions écrites à
l'ingénieur.

1.4  FIXATEUR A       .1 Les dispositifs actionnés par charge explosive ne seront pas
CARTOUCHES           utilisés.

1.5  TRAVAIL A CHAUD  .1 Tout travail à chaud nécessite l'approbation de l'ingénieur et
l'autorisation écrite du chef des pompiers de la
Formation(permis de travail à chaud). Le permis de travail à
chaud et les exigences de piquet d'incendie seront fournies par
la caserne de pompiers de l'arsenal maritime au numéro
427-3500.

.2 L'installation de ventilation située dans l'aire des travaux à chaud
doit être isolée afin d'éviter que des vapeurs ou de la fumée s'en
dégagent et afin de réduire toute possible propagation du feu à
d'autres parties du bâtiment.

.3 L'entrepreneur doit embaucher un employé ayant suivi une
formation dans l'utilisation d'un extincteur qui agira comme
piquet d'incendie pendant un travail à chaud et pendant une
période d'au moins 30 minutes suivant la fin de l'activité.
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1.6  ESPACES CLOS     .1 Les travaux dans des espaces clos seront exécutés
conformément aux dispositions de la partie XI du Règlement
canadien sur la santé et la sécurité au travail.

.2 L'entrepreneur doit fournir et entretenir tout équipement dont une
personne a besoin pour entrer dans un espace clos et(ou) pour
exécuter un travail de manière sécuritaire, conformément à la
partie XI du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au
travail.

.3 L'entrepreneur doit donner de la formation, conformément aux
exigences de la partie XI du Règlement canadien sur la santé et
la sécurité au travail.

.1 L'employeur et(ou) ses employés doivent fournir une
preuve de la formation suivie ainsi que de leur
qualification, à la demande de l'ingénieur.

.4 L'entrepreneur doit fournir à l'ingénieur une copie du «permis
d'entrée» pour chaque entrée dans un espace clos afin de se
conformer à la partie XI du Règlement canadien sur la santé et la
sécurité au travail.

.5 L'entrepreneur doit faire évaluer les risques associés à l'entrée
dans un espace clos.

.1 L'entrepreneur doit remettre une copie de l'évaluation des
risques à l'ingénieur.

1.7  PROTECTION       .1 Tous les travaux effectués à une hauteur qui dépasse les
CONTRE LES CHUTES    restrictions relatives à la hauteur imposées par la loi, à partir

d'une structure non munie d'un dispositif de protection et(ou) d'un
échafaudage, seront exécutés conformément aux dispositions
du paragraphe 12.10 de la partie XII du Règlement canadien sur
la santé et la sécurité au travail.

.2 Les composantes de tout dispositif de protection contre les
chutes doivent être conformes aux normes précisées dans le
paragraphe 12.10(2) de la partie XII du Règlement canadien sur
la santé et la sécurité au travail.

.3 L'entrepreneur doit veiller à ce que le matériel de protection
contre les chutes soit entretenu, inspecté et vérifié par un
technicien qualifié, tel que l'exige le paragraphe 12.3 de la partie
XII du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail.
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1.8  ÉCLAIR D'ARC     .1 L'entrepreneur doit veiller à ce que tout l'équipement électrique,
ÉLECTRIQUE           tels les standards téléphoniques, les panneaux de contrôle, les

centres de commande de moteurs et les enveloppes des socles
de compteur, porte une étiquette d'avertissement qui met en
garde les utilisateurs contre le risque de choc électrique et
d'éclair d'arc électrique. Toutes les installations électriques,
nouvelles et modifiées, doivent porter cette étiquette.

.2 Les informations concernant la «catégorie de danger d'éclair
d'arc électrique(de 0 à 4)» et la «zone de sécurité contre les arcs
électriques» définie dans la norme NFPA 70E(National Fire
Protection Association des États-Unis) doivent également figurer
sur l'étiquette d'avertissement. Toutes les spécifications de
projets doivent comprendre une étude de courts-circuits ainsi
qu'une analyse des dangers d'éclair d'arc électrique.

.3 En conformité avec le paragraphe 4.3.3.3 de la nouvelle norme
CSA Z462-08, les entrepreneurs-électriciens doivent maintenant
effectuer une analyse des dangers de choc et d'éclair d'arc
électriques afin de déterminer l'équipement de protection
individuel(EPI) adéquat à porter. Les entrepreneurs-électriciens
doivent maintenant porter un équipement de protection individuel
contre les éclairs d'arc électrique lorsqu'ils effectuent une
recherche de panne et des tests de diagnostic qui ne peuvent
être exécutés si le conducteur ou le circuit électrique n'est pas
mis sous tension. L'entrepreneur doit veiller à ce que toutes ses
pratiques de travail assurent la protection de chaque employé
contre les éclairs d'arc électrique et contre un contact direct de
toute partie du corps avec des parties sous tension ou indirect
par l'entremise d'un autre objet porteur de courant.

1.9  SÉCURITÉ         .1 L'entrepreneur effectuera des évaluations des risques associés
au chantier afin de mettre en place des procédures concernant
les pratiques de travail sécuritaires propres au chantier qui
assurent la sécurité et le bien-être de ses employés. Des copies
de ces procédures seront mises à la disposition du ministère de
la Défense nationale, sur demande.

.2 Toutes les copies des évaluations officielles des risques
effectuées par l'entrepreneur pendant toute la durée des travaux
seront conservées et mises immédiatement à la disposition de
l'ingénieur, sur demande.

.3 Il incombe à l'entrepreneur de bien connaître l'ensemble des
lois, des règlements, des codes et des exigences contractuelles
en matière de sécurité qui s'appliquent. Ces lois, règlements,
codes et exigences contractuelles en matière de sécurité
applicables doivent être indiqués et abordés dans le plan de
sécurité, et toutes les instructions permanentes d'opération(IPO),
les pratiques de travail sécuritaires qui intègrent des mesures de
contrôle claires et particulières, les règles, les procédures et les
pratiques qui s'appliquent deviendront obligatoires.
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1.9  SÉCURITÉ         .4 L'entrepreneur s'assurera que tous les travailleurs et toutes les                                      
  (Suite)            personnes autorisées qui accèdent au chantier sont informés du

plan de sécurité affiché et qu'ils se conforment à ce plan, aux
règles et procédures de sécurité ainsi qu'aux pratiques de travail
sécuritaires et observent les lois, les règlements et les codes qui
s'appliquent. Les personnes qui ne les respectent pas ne seront
pas autorisées à entrer dans le site.

.5 L'entrepreneur s'assurera que l'ensemble de l'équipement de
protection individuel(EPI) nécessaire est utilisé.

.1 Tous les employés sont tenus de porter un casque de
protection conforme à la norme CSA Z94.1-05.

.2 Tous les employés sont tenus de porter des chaussures
de sécurité conformes à la norme CSA Z195-09.

.3 Tous les employés sont tenus de porter un dispositif de
protection des yeux et du visage conforme à la norme CSA
Z94.3.1-09.

.4 Lorsque et quand le niveau sonore est plus de 85
décibels, tous les employés sont tenus de porter un
dispositif de protection de l'ouïe conforme à la norme
CAN/CSA Z94.2-02(R2007).

.5 Lorsqu'ils peuvent être exposés à des fumées toxiques ou
à des émanations délétères, à un déficit en oxygène ou à
des concentrations élevées de poussières qui présentent
un danger pour la vie, la sécurité ou la santé, tous les
employés sont tenus de porter un appareil respiratoire
conforme à la norme CAN/CSA Z94.4-02(R2007).

.6 L'ingénieur prendra les dispositions nécessaires pour que
l'entrepreneur soit informé des mesures de sécurité relatives au
site dans les quatorze(14) jours suivant l'attribution de la
convention d'offre à commandes.

1.10  PANNEAUX ET     .1 Panneaux et avis de sécurité et instructions:
AVIS SUR LES LIEUX 

.1 Les panneaux et les avis de sécurité ainsi que les
instructions seront rédigés dans les deux langues
officielles. Les symboles graphiques utilisés seront
conformes à la norme CAN/CSA-Z321-96(R2006).
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PARTIE 2 - PRODUITS 

Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

Sans objet.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  SIGNALEMENT      .1 Le numéro de téléphone à composer pour signaler une urgence
D'UNE URGENCE        est le 9-1-1.

1.2  APPLICATION DES  .1 La prescription et l'application des mesures de sécurité au cas
MESURES DE SÉCURITÉ  d'incendie qui sont obligatoires dans les limites de la Base
AU CAS D'INCENDIE    relèvent du chef des pompiers de la Formation.

.2 Le personnel de l'entrepreneur doit observer toutes les
exigences relatives à la présente section sur le devis, à la
dernière édition du Code national du bâtiment du
Canada(CNBC) et du Code national de prévention des incendies
du Canada(CNPIC), y compris toutes modifications ultérieures
publiées par le Conseil national de recherches du Canada.

.3 L'ingénieur se réserve le droit d'exiger le renvoi du site des
personnes considérées comme négligentes ou agissant en
contravention des exigences en matière de sécurité-incendie.

1.3  SÉANCE           .1 Avant de commencer les travaux visés par la présente offre à
D'INFORMATION EN     commandes, l'ingénieur organisera une réunion de toutes les
SÉCURITÉ-INCENDIE    parties concernées afin d'examiner et de clarifier les mesures de

sécurité au cas d'incendie, et, au besoin, une séance
d'information avec le chef des pompiers de la Formation.

.2 L'ingénieur fournira des directives sur le signalement d'un
incendie, notamment le numéro d'urgence à composer et
l'emplacement des avertisseurs d'incendie qui se trouvent dans
l'aire des travaux ou à proximité de celle-ci.

1.4  PIQUET           .1 Pour tous les travaux à chaud, l'entrepreneur doit assurer le
D'INCENDIE           service de guetteurs d'incendie, selon l'importance et le

calendrier prévus par le poste des pompiers de l'arsenal
maritime lors de la délivrance du permis de travail à chaud.

1.5  EXTINCTEURS      .1 Fournir les extincteurs nécessaires à la protection, en cas
d'urgence, des travaux en cours et des installations de
l'entrepreneur sur le chantier; les extincteurs fournis doivent avoir
les caractéristiques exigées par le chef des pompiers de la
Formation.
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1.6  MESURES DE       .1 En conformité avec les présentes exigences en matière de
SÉCURITÉ RELATIVES   sécurité-incendie se rapportant à l'aire des travaux et au site,
A LA FUMÉE           l'ingénieur et le chef des pompiers de la Formation désigneront

les endroits présentant un risque d'incendie ainsi que les
endroits non réglementés où il peut être permis de fumer.

.2 Il est interdit de fumer dans tous les bâtiments.

.3 Dans toutes les autres zones, faire preuve de prudence et suivre
les directives écrites ou verbales de l'ingénieur relatives à
l'utilisation d'articles de fumeur.

1.7  SIGNALEMENT DES .1 Signaler immédiatement tous les incidents d'incendie de la
INCIDENTS D'INCENDIE manière suivante:

.1 actionner le dispositif d'alarme le plus proche;

.2 composer le 9-1-1 ou le numéro de téléphone indiqué au
cours de la séance d'information;

.3 téléphoner l'ingénieur.

.2 Les personnes qui actionnent le dispositif d'alarme doivent
demeurer sur place afin d'indiquer au service d'incendie le
chemin vers les lieux du sinistre.

.3 Lorsqu'un incendie est signalé par téléphone, donner
l'emplacement de l'incendie, le nom et le numéro de l'édifice et
être prêt à indiquer le chemin vers les lieux du sinistre au service
d'incendie.

1.8  SYSTEMES         .1 Informer au moins quarante-huit(48) heures à l'avance le chef
D'ALARME DE          des pompiers de la Formation de tout travail prévu pouvant
PROTECTION INCENDIE, nécessiter que les systèmes d'alarme incendie et(ou) de
INTÉRIEURS ET        protection soient:
EXTÉRIEURS

.1 être obstrués de quelque manière que ce soit;

.2 être fermés ou arrêtés;

.3 être laissés hors service à la fin d'une période ou d'une
journée de travail.

.2 N'entreprendre aucune de ces mesures tant que l'ingénieur n'a
pas confirmé l'approbation et les directives du chef des pompiers
de la Formation.

.3 A moins que le chef du service des incendies ou l'ingénieur
l'autorise, les bornes d'incendie, les prises d'eau et les
systèmes de canalisations et de robinets armés d'incendie ne
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1.8  SYSTEMES         .3 (Suite)                                            
D'ALARME DE          doivent pas être utilisés à d'autres fins que la lutte contre les                                         
PROTECTION INCENDIE, incendies.                                                                                                
INTÉRIEURS ET
EXTÉRIEURS
  (Suite)

1.9   BLOCAGE DE      .1 Obtenir l'approbation de l'ingénieur et du chef des pompiers de
L'ACCES AUX ENGINS   la Formation vingt-quatre(24) heures avant d'entreprendre des
D'INCENDIE           travaux où tout moyens utilisés bloqueraient l'accès aux engins

d'incendie. Aviser immédiatement l'ingénieur du non-respect des
dégagements horizontaux et verticaux minimaux, à l'intérieur ou à
l'extérieur des bâtiments, conformément aux instructions du chef
des pompiers de la Formation.

1.10  DÉCHETS ET      .1 Entreposage:
MATÉRIAUX DE REBUT

.1 lorsque l'entreposage de déchets d'hydrocarbures dans
les zones de travail est nécessaire, faire preuve d'une
extrême prudence afin d'assurer une sécurité et une
propreté maximales;

.2 les chiffons ou les matériaux graisseux ou huileux
susceptibles de s'enflammer spontanément doivent être
déposés et conservés dans un récipient approuvé par le
chef des pompiers de la Formation et enlevés
conformément aux directives de l'ingénieur.

.2 Il est interdit de brûler des matériaux de rebut.

.3 Enlèvement des déchets et des matériaux de rebut:

.1 Débarrasser le chantier de tout matériau de rebut à la fin
de chaque journée ou de chaque période de travail, ou
selon les directives de l'ingénieur.

1.11  LIQUIDES        .1 La manipulation, l'entreposage et l'utilisation de liquides
INFLAMMABLES         inflammables sont régis par les exigences formulées par le chef

des pompiers de la Formation et doivent respecter celles-ci,
conformément au plan de sécurité en cas d'incendie approuvé.

.2 La quantité de liquides inflammables entreposés dans un local
ne doit pas excéder trente(30) litres, pourvu que ceux-ci soient
entreposés dans des endroits et des contenants approuvés par
le chef des pompiers de la Formation.
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1.11  LIQUIDES        .3 L'ingénieur se réserve le droit d'exiger l'enlèvement du site de                                       
INFLAMMABLES         tout conteneur d'entreposage qui n'est pas jugé acceptable par le                                       
  (Suite)            chef des pompiers de la Formation.

.4 L'ingénieur n'autorisera l'entreposage dans un local de
quantités de liquides inflammables excédant trente(30) litres, aux
fins d'exécution de travaux sur place, que s'il en reçoit
l'autorisation écrite du chef des pompiers de la Formation.

.5 Le transport de liquides inflammables à l'intérieur des bâtiments
est interdit.

.6 Le transport de liquides inflammables ne sera pas effectué à
proximité de flammes nues ou de tout type d'appareils
producteurs de chaleur.

.7 Les liquides inflammables dont le point d'éclair est inférieur à
vingt-deux(22) degrés Celsius, comme le pétrole ou l'essence,
ne seront pas utilisés comme solvants ou agents nettoyants.

.8 Les résidus liquides inflammables destinés à l'enlèvement
seront entreposés dans des contenants approuvés situés dans
un local ventilé sécuritaire. Les quantités de résidus liquides
inflammables n'excéderont pas trente(30) litres. Il est interdit de
déverser ou de brûler des liquides inflammables sur le site.

1.12  MATIERES        .1 Prendre les précautions particulières nécessaires pour protéger
DANGEREUSES          la vie et la propriété des dommages causés par le feu ou les

explosifs.

.2 Exécuter tous les travaux nécessitant l'emploi de matières
toxiques ou dangereuses, de produits chimiques ou d'explosifs,
ou encore présentant des risques quelconques pour la vie, la
sécurité ou la santé conformément aux exigences du Code
national de prévention des incendies du Canada et aux mesures
prévues par le chef des pompiers de la Formation.

1.13  TRAVAIL A       .1 L'entrepreneur doit obtenir un permis de travail à chaud du chef
CHAUD DANGEREUX      des pompiers de la Formation au poste de pompiers de l'arsenal

maritime au numéro 427-3500 avant de commencer un «travail à
chaud» requérant l'emploi d'une flamme nue, un brûlage, du
soudage ou chauffage.
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PARTIE 2 - PRODUITS 

Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

Sans objet.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

LES ENTREPRENEURS VEILLERONT A CE QUE LEUR PERSONNEL 
CONNAISSE BIEN CES REGLEMENTS ET CES EXIGENCES.

1.1  RENSEIGNEMENTS .1 Les règlements relatifs à la sécurité, à la sûreté et aux incendies
GÉNÉRAUX             du Dépôt de munitions des Forces canadiennes Bedford(DMFC)

promulgués par le commandant de la Base, BFC Halifax, et
administrés par le surintendant du DMFC Bedford,
Nouvelle-Écosse, sont résumés dans les pages suivantes.

.2 Le personnel de l'entrepreneur doit obéir à tous les règlements
pendant qu'il travaille à l'intérieur des limites du DMFC Bedford.

1.2  RÉUNION DE       .1 Avant de commencer les travaux, l'entrepreneur doit rencontrer
SÉCURITÉ ET DE       les officiers des règlements relatifs à la sécurité, à la sûreté et à
SÛRETÉ PRÉALABLE     la sécurité incendie du site. Conformément aux directives de
AUX TRAVAUX          l'ingénieur et des officiers des règlements du site, l'entrepreneur

s'assurera que tous ses employés reçoivent des instructions
détaillées en matière de sécurité, de sûreté et de précautions à
prendre contre l'incendie propres à un dépôt de munitions et
qu'ils respectent les règlements en tout temps.

1.3  LAISSEZ-PASSER   .1 Les entrepreneurs doivent se présenter au sous-officier
DE SÉCURITÉ          responsable des commissionnaires à l'édifice 153; ils doivent

donner le nom de tous leurs employés ainsi qu'une description
de tous leurs véhicules afin d'obtenir les laissez-passer
temporaires nécessaires avant de procéder aux travaux dans les
limites du dépôt

1.4  CONDITIONS       .1 Tous les visiteurs se verront délivrer un laissez-passer quotidien
D'ACCES              et devront signer un accusé de réception indiquant qu'ils sont au

courant des conditions d'accès suivantes et consentent à
celles-ci.

.2 La personne à qui ce laissez-passer est délivré accepte de le
remettre à l'agent de sûreté posté à la guérite à la fin du contrat
ou de l'emploi au DMFC Bedford.

.3 Tous les véhicules qui pénètrent dans le DMFC Bedford et en
sortent peuvent être soumis à une fouille afin de s'assurer
qu'aucun article interdit n'y est introduit ou qu'aucun produit de
contrebande n'en est retiré.
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1.5  SERVICES         .1 Le Service des incendies du MDN assure la lutte contre les
D'INCENDIE DU DMFC   incendie au DMFC Bedford du lundi au vendredi, de 7h30 à 16h.
BEDFORD              Les travaux visés par le présent contrat doivent être terminés à

15h30 tous les jours. En dehors de ces heures, l'intervention en
cas d'incendie est assurée par la Municipalité régionale
d'Halifax(MRH). L'entrepreneur communiquera avec le chef de
peloton de l'arsenal, au numéro de téléphone 427-0550, poste
3500, avant d'exécuter des travaux pendant les heures de
fermeture.

1.6  FOUILLES         .1 Le Corps canadien des commissionnaires peut en tout temps
effectuer une fouille personnelle des personnes qui se trouvent à
l'intérieur du dépôt de munitions. Les véhicules qui pénètrent
dans le dépôt et en sortent peuvent être soumis à une fouille afin
d'assurer qu'aucun produit de contrebande n'est introduit dans la
zone des explosifs et qu'aucun bien n'en est retiré sans
autorisation.

1.7  ALARMES          .1 Alarmes du dépôt: Une sirène d'alarme retentit uniquement en
cas d'urgence comme un incendie, une explosion, un orage ou
une évacuation. Une sirène retentit également pour indiquer une
«fin d'alerte».

.2 Alarme d'incendie: Le système d'alarme incendie du dépôt émet
une série de signaux sonores d'intensité «ÉLEVÉE à FAIBLE»
pour indiquer qu'il y a une urgence dans la zone des explosifs.
Les entrepreneurs doivent alors cesser leurs activités et se
rendre, dans leurs propres véhicules, jusqu'à la sortie la plus
proche, à l'écart de la zone des explosifs. Lorsqu'aucun véhicule
n'est disponible, ils doivent se rendre jusqu'au lieu de
rassemblement le plus proche, soit l'édifice 169 ou 143.

.3 Orage: Le système d'alarme incendie du dépôt émet une série
de signaux sonores pour lancer un avertissement d'orage. Les
entrepreneurs doivent alors cesser leurs activités et se rendre,
dans leurs propres véhicules, jusqu'à la sortie la plus proche, à
l'écart de la zone des explosifs. Lorsqu'aucun véhicule n'est
disponible, ils doivent se rendre jusqu'au lieu de rassemblement
le plus proche, soit l'édifice 169 ou 143.

.4 Évacuation: Le système d'alarme incendie du dépôt émet une
série de signaux sonores lents pour indiquer que le surintendant
a donné l'ordre d'évacuer la zone des explosifs. Cette évacuation
pourrait s'étendre à la zone sans explosifs et à tout autre endroit,
selon les ordres du surintendant.

.5 Fin d'alerte: Le système d'alarme incendie du dépôt émet une
sonnerie continue pour indiquer la fin de l'état d'alerte.
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1.8  SIGNALEMENT      .1 Qu'ils aient été éteints ou non, tous les incendies doivent être
D'UN INCENDIE        signalés immédiatement au Service d'incendie de la Base.

.2 Tous les entrepreneurs et les employés doivent bien connaître
l'emplacement des avertisseurs d'incendie ou des téléphones
les plus proches.

.3 Les incendies peuvent être signalés en déclenchant
l'avertisseur d'incendie public le plus proche ou en composant le
911. Les personnes qui signalent un incendie doivent demeurer
près de l'avertisseur d'incendie ou du téléphone jusqu'à l'arrivée
du service d'incendie et être prêtes à indiquer le chemin vers les
lieux du sinistre au service d'incendie.

1.9  ARTICLES         .1 L'introduction des articles suivants dans la zone des explosifs
INTERDITS            est interdite et(ou) contrôlée. Le surintendant peut autoriser

l'introduction des articles suivants:

.1 les allumettes ou tout autre équipement producteur de
flammes(y compris les allume-cigarettes);

.2 les pipes, les produits du tabac, les appareils ou les
articles de fumeur quels qu'ils soient;

.3 les explosifs ou les produits chimiques;

.4 les lumières, les lampes, les appareils ou les outils
électriques qui ne sont pas à l'épreuve des explosions;

.5 les appareils photographiques;

.6 la nourriture et les boissons;

.7 le matériel de transmission(comme les récepteurs
portatifs, les téléphones cellulaires, les démarreurs à
distance, les ouvre-portes de garage, etc.).

.2 L'introduction, la possession ou la consommation de boissons
alcoolisées, de narcotiques ou de toute substance intoxicante
dans les limites du dépôt de munitions est interdite.

.3 Tout matériel de ce type découvert dans le cadre d'une fouille
sera saisi par les agents de sécurité du site et détenu à la
guérite.
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1.10  REGLEMENT       .1 Fumée: Il est formellement interdit de fumer dans les zones des
RELATIF A LA         explosifs.
SÉCURITÉ ET AUX
INCENDIES            .2 Bâtiments: Il est interdit de fumer dans tous les bâtiments.

.3 Mesures de sécurité relatives à l'équipement électrique et
électronique: Toute personne qui utilise ou entretient de
l'équipement électrique et électronique requérant une tension
supérieure à 50V doit informer les officiers de sécurité et de
sécurité-incendie du chantier de toutes les règles de sécurité
énoncées dans les manuels de fonctionnement et d'instruction
de cet équipement.

.4 Substances inflammables, explosifs ou produits chimiques: Au
besoin, l'introduction de substances inflammables, d'explosifs
ou de produits chimiques dans la zone des explosifs peut être
autorisée, pourvu que l'officier de sécurité du dépôt et le service
d'incendie du dépôt en aient été informés et que le surintendant
ait donné son autorisation. Lorsque leur introduction a été
autorisée, ces articles peuvent être transportés par les
entrepreneurs, pourvu que le service d'incendie du dépôt ait été
informé du corridor de transport et que des extincteurs d'incendie
adéquats soient disponibles.

.5 Flamme nue ou soudage: Tous les travaux requérant le
coupage, le soudage ou l'utilisation d'appareils à flamme nue à
l'intérieur de bâtiments contenant des explosifs ou près de
ceux-ci doivent avoir été préalablement approuvés. L'officier de la
sécurité-incendie inspectera la zone des travaux afin de
s'assurer qu'elle dispose d'extincteurs d'incendie et de
dispositifs de premiers soins adéquats et que des guetteurs
d'incendie y sont postés.

.6 Contenants de distribution de carburant: Les entrepreneurs
doivent s'assurer que tous leurs contenants de distribution de
carburant satisfont aux normes suivantes ou les dépassent:

.1 bidons de sécurité de type II, étanches et en tôle plombée,
homologués par les Laboratoires des assureurs(UL) et
approuvés par la Mutuelle des manufacturiers;

.2 bidons munis d'un bouchon à ressort qui s'ouvre pour
laisser s'échapper la vapeur et se referme
automatiquement lorsque la pression interne est relâchée;

.3 bidons munis d'un pistolet de distribution en métal flexible
ou rigide qui empêche la production d'étincelles statiques;

.4 norme de réception: contenants Protectoseal, modèles
nos 247, 249, 8410 et 8420;

.5 autres produits acceptables: contenants Safe-T-Way;
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1.10  REGLEMENT       .6 (Suite)                                            
RELATIF A LA         .6 tout autre modèle de contenant doit être approuvé par le                                           
SÉCURITÉ ET AUX      chef des pompiers de la Base;                                                                             
INCENDIES
  (Suite)            .7 toute infraction à l'un des règlements précités entraînera

l'annulation immédiate du laissez-passer de sécurité du
contrevenant et son expulsion immédiate du site.

1.11  REGLEMENT SUR   .1 Véhicules: Tous les opérateurs doivent obéir rigoureusement
LA CIRCULATION       aux règles suivantes lorsqu'ils circulent dans le dépôt de

munitions.

.1 Les conducteurs éviteront de laisser tourner au ralenti le
moteur de leur véhicule ou de laisser sans surveillance
les véhicules garés entre les bâtiments ou les traverses.

.2 Les conducteurs éviteront de conduire un véhicule dans le
sens inverse de celui indiqué sur les panneaux annonçant
une voie «à sens unique».

.3 Il est interdit en tout temps de conduire un véhicule à une
vitesse supérieure à 25 kilomètres à l'heure à l'intérieur de
la zone du dépôt.

.4 Il est interdit en tout temps de conduire un véhicule à une
vitesse supérieure à 8 kilomètres à l'heure entre les murs
pare-souffle et les bâtiments à l'intérieur de la zone du
dépôt.

.5 Aucun véhicule ne sera laissé sans surveillance à moins
de 10 mètres d'une prise d'eau d'incendie ou à moins de
30 mètres d'un bâtiment où sont entreposés des explosifs.

.6 Tous les véhicules seront munis d'un extincteur dont la
taille et le type permet d'éteindre un incendie qui se
déclarerait à bord de ceux-ci.

.2 Routes d'accès: Les routes et les bâtiments qui se trouvent à
l'intérieur du DMFC Bedford doivent être accessibles en tout
temps en cas d'incendie ou d'urgence. Les entrepreneurs qui ont
besoin d'obstruer les routes d'accès dans le cadre de l'exécution
des travaux s'assureront qu'une voie de chaque route est
praticable en tout temps. Les véhicules qui ne sont pas
nécessaires au transport du personnel jusqu'à la sortie la plus
proche seront garés sur le bord de la route, à l'écart du bâtiment
le plus proche.

.3 Ravitaillement en carburant: Il est interdit de ravitailler en
carburant les véhicules qui se trouvent à l'intérieur des zones des
explosifs. Le remplissage de carburant du matériel
léger(tondeuses à gazon, scies à chaîne, etc.) ne peut être fait
qu'aux endroits désignés par l'officier de sécurité et par l'officier
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1.11  REGLEMENT SUR   .3 Ravitaillement en carburant:(Suite)                
LA CIRCULATION       de la sécurité-incendie. Les pratiques en matière de sécurité se                                          
  (Suite)            rapportant au ravitaillement du matériel chaud doivent toutes être

respectées. Des extincteurs d'incendie adéquats correspondant
aux types recommandés par l'officier de la sécurité-incendie
doivent être fournis. Seuls les contenants distributeurs de
sécurité approuvés et précisés à l'alinéa 1.10.6 seront autorisés
dans les limites du dépôt de munitions.

.4 Toute infraction à l'un des règlements précités entraînera
l'annulation immédiate du laissez-passer du véhicule et
l'expulsion immédiate du contrevenant du site.

PARTIE 2 - PRODUITS 

Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

Sans objet.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  AUTORISATION     .1 Les employés des entrepreneurs doivent chaque matin se
D'ACCES AUX          présenter au poste de garde principal, signer le registre et
EMPLACEMENTS         obtenir un insigne d'identité qu'ils doivent porter sur eux en tout

temps. Lorsqu'ils quittent le complexe à la fin de la journée ou à
la pause déjeuner, les employés des entrepreneurs doivent se
présenter au poste de garde principal, remettre l'insigne et
signer le registre.

1.2  STATIONNEMENT    .1 Les véhicules des entrepreneurs seront autorisés à circuler
dans le périmètre intérieur, pourvu qu'ils circulent pendant de
courtes périodes de temps pour charger ou décharger du
matériel et du ravitaillement et qu'ils soient ensuite déplacés
dans le parc de stationnement supérieur adjacent à la route
Windmill ou dans la rue. Le superviseur sur place de la société
contractante est autorisé à garer son véhicule pendant de
courtes périodes de temps à l'une des places de stationnement
réservées aux visiteurs ou, si ces places sont occupées, à garer
celui-ci dans le périmètre intérieur lorsqu'il effectue ses visites
régulières de progression de l'ouvrage. Il est important de
signaler que les véhicules des entrepreneurs qui entrent dans le
périmètre intérieur peuvent être soumis, au moment de leur
départ, à une fouille qui sera effectuée par le commissionnaire
de service. En cas d'abus, RDDC Atlantique se réserve le droit de
limiter le droit de stationnement susmentionné.

PARTIE 2 - PRODUITS

Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

Sans objet.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  RÉFÉRENCES       .1 La partie XI du Règlement canadien sur la santé et la sécurité au
travail(dernière édition, y compris toutes les modifications).

.2 La publication de l'organisme American Conference of
Governmental Industrial Hygienists des États Unis intitulée
Threshold Limit Values For Chemical Substances and Physical
Agents and Biological Indices.

1.2  DESCRIPTION      .1 Cette section présente les règlements et les mesures d'urgence
qui doivent être suivis pour assurer la sécurité des activités à
l'intérieur et à proximité des espaces clos potentiellement
dangereux.

.2 Les normes de sécurité présentées dans cette section
s'appliquent aux entrepreneurs et consultants et à leurs
employés, aux matériaux, aux ouvrages et immeubles dans
l'ensemble de la Base des Forces canadiennes Halifax.

.3 Toute personne qui entre dans un espace clos ou agit à titre
d'observateur ou de sauveteur aura reçu une formation complète
sur toutes les procédures, conformément à la référence
mentionnée à l'alinéa 1.2.1.

.4 Il incombe à l'entrepreneur de s'assurer du respect des
dispositions de la présente section et des normes mentionnées
à l'alinéa 1.2.1.

1.3  RESTRICTIONS     .1 Aucun entrepreneur, consultant ou employé d'un entrepreneur
ou d'un consultant:

.1 n'est autorisé à entrer dans un espace clos dangereux
avant d'avoir reçu une évaluation, écrite et rédigée dans un
langage que l'employé et(ou) l'entrepreneur comprend, du
niveau d'exposition à des risques dans l'espace clos;
l'entrée dans un espace clos sera effectuée conformément
à la présente section et aux exigences formulées à l'alinéa
1.2.1;

.2 ne peut entrer dans un espace clos dangereux avant
qu'un permis d'entrée sécuritaire ait été affiché sur les
lieux du travail et qu'une copie ait été versée au dossier.
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1.4  DÉFINITIONS      .1 Les définitions suivantes s'appliquent à la présente section:

.1 Espace clos: Désigne un réservoir, une cuve de
traitement, une enceinte souterraine, un tunnel ou tout
autre espace qui n'est ni conçu pour être occupé par des
personnes, ni destiné à l'être, sauf pour l'exécution d'un
travail,

.1 qui a des voies d'entrée et de sortie restreintes;

.2 qui a une mauvaise aération naturelle;

.3 où la quantité d'oxygène dans l'atmosphère peut
être inadéquate; ou

.4 dont l'air peut contenir une substance dangereuse.

.2 Substance dangereuse: Désigne une substance ou un
agent chimique, biologique et physique dont une propriété
présente un risque pour la santé et la sécurité de
quiconque y est exposé.

.3 Personne qualifiée: Désigne une personne possédant les
connaissances, la formation et l'expérience voulues pour
accomplir comme il convient et en toute sécurité une tâche
particulière.

.4 Catégorie d'espaces clos: Désigne un ensemble d'au
moins deux espaces clos susceptibles, en raison de leurs
similarités, de présenter les mêmes risques pour les
personnes qui y entrent, en sortent ou y séjournent. Le
MDN a établi les catégories d'espaces clos A, B et C,
selon l'évaluation des risques.

.1 Catégorie A - espace clos dangereux: tout espace
clos qui ne peut être rendu sécuritaire par une
aération et maintenu sécuritaire lorsqu'il est
verrouillé, vidé et purgé, et que toutes les autres
mesures ont été prises.

.2 Catégorie B - espace clos: il existe des risques qui
peuvent être éliminés par une aération, un
verrouillage, un vidage et une purge.

.3 Catégorie C - espace considéré comme clos:
certaines conditions pourraient faire de cet endroit
un espace clos.

1.5  RISQUES COMMUNS.1 Les risques communs des espaces clos que doivent surveiller
les entrepreneurs sont les suivants:



Défense nationale         EXIGENCES RELATIVES                 Section 01 35 73
Dossier W010C-13-C002     AUX ESPACES CLOS                    Page 3
BFC Halifax, N-É                                              2012-09-14     

1.5  RISQUES COMMUNS.1 (Suite)                                            
  (Suite)            .1 les vapeurs toxiques produites par les cambouis ou les

fuites dans l'espace en question;

.2 les gaz et les vapeurs inflammables susceptibles de
prendre feu ou d'exploser;

.3 un pourcentage d'oxygène dans l'espace clos inférieur à
19,5 p. 100 ou supérieur à 23 p. 100(le pourcentage
normal étant de 20,9 p. 100);

.4 les chocs électriques causés par des outils, des lampes
ou tout autre équipement électrique;

.5 les brûlures chimiques produites par des matières
corrosives ou les blessures causées par des matières
produisant des dermatites;

.6 les brûlures produites par la vapeur haute pression, l'eau
chaude ou le mazout;

.7 l'air haute pression;

.8 les dangers physiques produits par les glissades, les
chutes, les objets saillants ou qui les chutes d'objet;

.9 la corrosion excessive de composantes métalliques.

1.6  PERMIS           .1 Si l'entrepreneur doit entrer dans un espace clos, il doit obtenir
D'ENTRÉE DANS UN     de l'ingénieur un permis d'entrée, le remplir en trois exemplaires
ESPACE CLOS          et le retourner à l'ingénieur avant que l'accès soit autorisé. Une

copie du permis d'entrée sera affichée sur le lieu des travaux.
L'original sera transmis à l'officier de la sécurité générale de
l'unité.

1.7  VÉRIFICATIONS    .1 Avant de faire entrer quelqu'un dans un espace clos,
l'entrepreneur doit fournir les services d'une personne qualifiée
qui s'assurera:

.1 que les ouvertures permettant d'entrer dans l'espace clos
et d'en sortir sont suffisamment grandes pour permettre le
passage d'une personne munie d'un équipement de
protection individuelle, ces ouvertures pouvant être:

.1 un trou d'homme;

.2 toute autre ouverture franche;

.2 que l'entrée de tout liquide ou solide qui s'écoule
librement ou de matière dangereuse a été prévenue par
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1.7  VÉRIFICATIONS    .1 (Suite)                                            
  (Suite)            .2 (Suite)                                       

un moyen sûr de débranchement ou par obturation des
brides, et que tout liquide dans lequel une personne
pourrait se noyer ou tout solide qui s'écoule librement
dans lequel elle pourrait être prise au piège a été évacué
de l'espace clos;

.3 que l'outillage électrique et l'équipement mécanique qui
pourraient présenter un risque pour la personne ont été
débranchés de leur source d'alimentation, réelle ou
résiduelle, et verrouillés en position fermée par la
personne qui entre dans l'espace clos(Remarque: la
personne qui a verrouillé l'équipement doit garder la clé
jusqu'à ce que les travaux soient achevés et qu'elle ait
déverrouillé l'équipement; il est également recommandé
d'enlever les fusibles.);

.4 d'évaluer la teneur en oxygène, la combustibilité et la
toxicité des substances dangereuses(dans cet ordre)(p.
ex., oxygène, vapeurs et gaz explosifs, sulfure d'hydrogène,
puis monoxyde de carbone):

.1 les tests de teneur en oxygène, de combustibilité et
de toxicité doivent être effectués à l'aide d'une sonde
au point d'entrée dans l'espace clos dont le
couvercle est en place; si aucun danger n'est
détecté, le couvercle sera ensuite enlevé;

.2 si on a détecté une insuffisance d'oxygène, une
atmosphère susceptible d'exploser ou des
substances toxiques, l'accès à l'espace clos sera
interdit jusqu'à ce qu'il soit rendu sécuritaire au
moyen d'une purge et d'une aération adéquates;

.3 l'espace clos tout entier doit alors faire l'objet d'un
test de déficit en oxygène, de combustibilité et de
toxicité;(Remarque: s'il subsiste, malgré la purge et
l'aération, une possibilité de déficit en oxygène,
d'atmosphère combustible ou de substances
dangereuses pouvant dépasser les limites
acceptables, ces tests seront effectués uniquement
par une personne qui porte l'équipement de
protection individuel(EPI) requis, comme un appareil
respiratoire à adduction d'air pur, des gants
protecteurs, un harnais, etc., si les tests doivent être
effectués dans l'espace clos;

.5 qu'une vérification, au moyen de tests, est effectuée afin
de s'assurer que les spécifications suivantes peuvent être
respectées et maintenues pendant que la personne se
trouve dans l'espace clos:
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1.7  VÉRIFICATIONS    .1 (Suite)                                            
  (Suite)            .5 (Suite)                                       

.1 la concentration de tout agent chimique ou d'une
combinaison d'agents chimiques dans l'espace
clos à laquelle la personne sera vraisemblablement
exposée n'entraînera pas l'exposition de la
personne:

.1 à une valeur supérieure à la limite donnée
pour cet agent chimique ou pour cette
combinaison d'agents chimiques autre que la
poussière céréalière, tel que prévu dans la
deuxième référence;

.2 à une concentration de poussière céréalière
respirable et non respirable dans l'air
supérieure à 10 mg par mètre cube, sous
réserve de l'alinéa 1.8.1.5.2;

.3 est inférieure à 50 p. 100 de la limite
explosive inférieure de l'agent chimique ou de
la combinaison d'agents chimiques, sous
réserve de l'alinéa 1.8.1.5.2.

.2 s'il y a une source d'inflammation, la concentration
ne dépasse pas 10 p. 100 de la limite explosive
inférieure de l'agent chimique ou de la combinaison
d'agents chimiques dans l'air;

.3 la concentration d'une substance dangereuse,
autre qu'un agent chimique, dans l'air de l'espace
clos, ne présente pas de risques pour la sécurité ou
la santé de la personne;

.4 le pourcentage d'oxygène dans l'espace clos est
d'au moins 19,5 p. 100 et d'au plus 23 p. 100 en
volume à la température normale;

.6 que l'espace clos a été purgé et aéré de manière à fournir
une atmosphère de travail sécuritaire et qu'en cas de
panne de l'équipement d'aération:

.1 l'employé dispose d'un temps suffisant pour sortir
de l'espace clos avant que l'atmosphère soit
contaminée;

.2 l'équipement d'aération est soit muni d'une alarme
approuvée, soit surveillé par un employé qui
demeure en permanence près de l'équipement et
est en communication avec le ou les travailleurs qui
se trouvent dans l'espace clos;

.7 que la personne qualifiée consigne, dans un rapport
signé, les résultats des tests mentionnés dans les
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1.7  VÉRIFICATIONS    .1 (Suite)                                            
  (Suite)            .7 (Suite)                                       

paragraphes précédents, y compris les résultats des
essais et une liste du matériel de mesure utilisé, et
s'assure que ces résultats sont remis à l'ingénieur et à
l'officier de sécurité

PARTIE 2 - PRODUITS 

2.1  ÉQUIPEMENT       .1 L'équipement de protection individuel(EPI) indiqué sur le permis
de travail dans le lieu sera utilisé lorsqu'une personne entre
dans l'espace clos. L'EPI adéquat dépend de la nature de
l'exposition et peut comprendre des lunettes à coques, des
casques de protection, des chaussures de sécurité, un vêtement
de protection complet ou un appareil respiratoire convenable.
Soulignons que l'EPI ne remplace pas une aération adéquate.
Lorsqu'il est mentionné dans le formulaire d'évaluation des
risques que cela est nécessaire, les travailleurs porteront un
appareil respiratoire autonome d'urgence ayant une réserve d'air
continu de cinq minutes(SKAT-PAK de SCOTT) et disposeront
d'un toximètre en tout temps lorsqu'ils se trouvent dans l'espace
clos. L'entrepreneur fournira l'équipement de protection individuel
nécessaire à ses employés.

.2 Tous les travailleurs porteront un harnais de sécurité adéquat
solidement attaché à un câble de sauvetage lorsqu'ils entreront
dans un espace clos: muni d'un seul trou d'homme ou d'une
seule ouverture au-dessus, où un sauvetage peut être difficile,
pouvant comporter des risques de gaz, de vapeurs, de
poussières et de brouillards nocifs, de déficit en oxygène ou de
températures élevées, ou lorsque la protection des voies
respiratoires est nécessaire. L'extrémité libre du câble de
sauvetage attaché est fixée à l'extérieur de l'espace clos. Le
câble de sauvetage doit être suffisamment long pour atteindre de
l'extérieur tout point de travail à l'intérieur de l'espace clos et
suffisamment solide pour supporter le poids du travailleur. Un
appareil de levage à trois pieds(pour usage vertical uniquement)
sera en place avant et pendant le travail dans un espace clos. Un
appareil respiratoire à pression positive adéquat destiné au
sauvetage et(ou) à l'extraction des personnes qui travaillent dans
l'espace clos sera disponible sur place. L'entrepreneur fournira
tout le matériel de sauvetage requis.

.3 Exigence minimale en matière d'équipement:

.1 Espace clos ce catégorie A: Un ventilateur, un détecteur
de gaz multiples, un système de communication, un
harnais de sécurité, un système d'extraction, un appareil
respiratoire autonome(ARA) ou un appareil de protection
respiratoire à adduction d'air(à porter en tout temps) ainsi
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2.1  ÉQUIPEMENT       .3 (Suite)                                            
  (Suite)            .1 Espace clos ce catégorie A:(Suite)            

qu'un double de l'équipement susmentionné rangé à
l'entrée de l'espace clos en cas de sauvetage d'urgence;

.2 Espace clos ce catégorie B: Un ventilateur, un détecteur
de gaz multiples, un système de communication, un
harnais de sécurité, un système d'extraction, un appareil
respiratoire autonome(ARA) ou un appareil de protection
respiratoire à adduction d'air sur place, à l'entrée de
l'espace clos en cas de sauvetage d'urgence;

.3 Espace clos ce catégorie C: Un détecteur de gaz
multiples, un système de communication et un appareil
SCAT-PAK.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

3.1   CONDITIONS      .1 Avant toute entrée dans un espace clos, les conditions qui
D'ENTRÉE             suivent doivent être satisfaites afin qu'une intervention en cas

d'urgence puisse être effectuée dans le délai le plus court:

.1 au moins une personne fera le guet devant l'espace clos:

.1 n'accomplira aucune autre tâche qui puisse la
distraire de sa tâche d'observation de la ou des
personnes qui se trouvent dans l'espace clos;

.2 contrôlera le ou les câbles de sauvetage attachés à
la ou les personnes qui se trouvent dans l'espace
clos et s'assurera que le câble de sauvetage est fixé
à un objet solide;

.3 sera munie d'un harnais de sécurité;

.4 assurera un contact radio continu avec les
personnes qui se trouvent dans l'espace clos ou
pourra observer la ou les personnes qui se trouvent
dans l'espace clos;(Remarque: les radios ne
doivent pas être utilisées dans une atmosphère
combustible.);

.5 sera en mesure d'appeler au secours(personnel
qualifié) en cas de situation d'urgence;

.6 aura reçu une formation en mesures d'urgence et
en secourisme général.

.2 Outre l'observateur, une autre personne(sauveteur) sera
présente à l'entrée des espaces clos de catégorie A. Cette
personne:
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3.1   CONDITIONS      .1 (Suite)                                            
D'ENTRÉE             .2 (Suite)                                       
  (Suite)            .1 portera tout l'équipement de protection

individuel(EPI) nécessaire, y compris un harnais, un
câble de sauvetage et un appareil respiratoire à
pression positive(au besoin);

.2 sera présente en tout temps lorsqu'une ou des
personnes travaillent dans un espace clos;

.3 aura reçu une formation en mesures d'urgence et
en secourisme général;

.4 n'entrera pas dans l'espace clos, à moins que ce
ne soit pour sauver la ou les personnes qui y
travaillent et cela, uniquement après avoir demandé
de l'aide et revêtu l'équipement de protection
nécessaire.

.3 Si l'observateur ou la personne additionnelle(le sauveteur,
s'il est présent) doit quitter l'entrée de l'espace clos, les
personnes qui y travaillent doivent en sortir jusqu'au retour
de l'observateur ou de la personne additionnelle. Les
conditions énoncées aux paragraphes 1.6 et 1.7 doivent
être satisfaites avant le retour dans l'espace clos.

.4 Au moins trois(3) personnes seront présentes pendant
l'entrée et le travail dans un espace clos de catégorie
A(travailleur, observateur et sauveteur) et deux(2)
personnes dans les espaces clos de catégorie B et
C(travailleur et observateur). Lorsque les conditions le
justifient, une autre personne est requise pour intervenir
en cas d'urgence.

.5 L'aide additionnelle sera obtenue auprès du Service
d'incendie du MDN, au numéro de téléphone local
427-3333.

.6 Quiconque entre dans un espace clos pour y secourir une
personne portera l'équipement de protection individuel
complet requis, y compris un appareil respiratoire à
pression positive; un observateur sera également sur
place.

3.2   ESSAI ET        .1 Les appareils testeurs, les harnais de sécurité, les câbles de
ENTRETIEN DE         sécurité, les appareils respiratoires, l'équipement d'aération et
L'ÉQUIPEMENT         tout autre équipement utilisés par l'entrepreneur dans le cadre

de l'entrée dans un espace clos seront inspectés, entretenus et
testés par une personne qualifiée, aussi souvent que
nécessaire, mais pas moins souvent que ne le recommande le
fabricant ou selon les directives écrites de l'ingénieur ou de
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3.2   ESSAI ET        .1 (Suite)                                            
ENTRETIEN DE         l'officier de sécurité, afin de s'assurer qu'ils sont en bon état                                         
L'ÉQUIPEMENT         d'utilisation en tout temps.                                                                              
  (Suite)

3.3   REGLEMENTS      .1 En cas d'incompatibilité entre les dispositions de la présente
section et le document source(la partie XI du Règlement
canadien sur la santé et la sécurité au travail, y compris toutes
les modifications), ce sont les dispositions les plus rigoureuses
qui s'appliquent.

 FIN 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS

1.1  RÉFÉRENCES       .1 Lois et règlements fédérales:

.1 Code canadien du travail, Partie II;

.2 Règlement canadien sur la santé et la sécurité au travail,
Partie X - Substance dangereuses;

.3 Loi sur les produits dangereux;

.4 Règlements sur les produits dangereux(amiante
crocidolite);

.5 Loi de 1992 sur le transport des marchandises
dangereuses

.6 Règlement sur le transport des marchandises
dangereuses;

.7 Loi canadienne sur la protection de l'environnement
(1999).

.2 Lois et règlements provinciales:

.1 Environment Act:

.1 Asbestos Waste Management Regulations(53/95);

.2 Occupational Health and Safety Act and Regulations:

.1 Workplace Hazardous Materials Information System
(WHMIS) Regulations;

.3 Code of Practice for Managing Asbestos in Buildings;

.4 Code of Practice for Removing Friable Asbestos Materials;

.5 Outdoor Work with Asbestos Guidelines

.6 Dangerous Goods Transportation Act.

1.2  EMPLOYÉS         .1 Tous les travaux doivent être conformes aux lois et règlements
fédérales et provinciales.

.2 Appliquer les pratiques, les procédures et l'équipement
appropriées pour les travaux nécessaires en relation avec
l'amiante.
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1.2  EMPLOYÉS         .3 Porter et/ou utiliser et entretenir l'équipement de protection                                         
  (Suite)            individuel nécessaire.
PARTIE 2 - PRODUITS

Sans objet.

PARTIE 3 - EXÉCUTION

3.1  ÉCHANTILLONNAGE.1 Les échantillons en masse pour les essais seront recueillis et
EN MASSE             analysés par l'entrepreneur.

.2 Les échantillons seront analysés par microscopie à lumière
polarisée(MLP) et par dispersion colorante selon la méthode US
EPA 600-R-93-116.

.3 Dès l'approbation écrite de l'ingénieur, des échantillons seront
autorisés à être analysés par la méthode de microscope
électronique à transmission(MET).

.4 Aux fins des appels d'offres, de l'établissement des coûts et de
l'évaluation, une «analyse normale» sera fournie dans un délai
de 30-72 heures et une «analyse urgente» sera fournie dans un
délai de 24-30 heures.

.5 A l'attribution du contrat, soumettre à l'ingénieur les paramètres
de l'entreprise pour les échantillons.

3.2  ANALYSE DE       .1 Effectuer des analyses de l'air à l'intérieur et à l'extérieur de la
L'AIR                zone de travail par une des méthodes suivantes:

.1 Du début des travaux jusqu'à la fin du nettoyage, effectuer
des analyses de l'air à l'intérieur et à l'extérieur de la zone
de désamiantage à l'aide d'un appareil à microscopie à
contraste de phase(MCP).

.1 Après le désamiantage, effectuer autant d'analyses
de l'air à l'intérieur et l'extérieur de la zone de travail
suivant les besoins de l'ingénieur.

.2 L'entrepreneur doit fournir un lab sur place avec un
délai de retour d'une heure pour l'analyse des
échantillons.

.2 Effectuer l'analyse de l'air à l'intérieur et à l'extérieur de la
zone de travail avec un détecteur de poussières d'amiante
en suspension pendant tous les travaux à risque de
perturber l'amiante.



Défense nationale         ESSAIS DE MATÉRIAUX                 Sect 02 81 01.01
Dossier W010C-13-C002     DANGEREUX                           Page 3
BFC Halifax, N-É                                              2012-09-14     

3.2  ANALYSE DE       .1 (Suite)                                            
L'AIR                .2 (Suite)                                       
  (Suite)            .1 Recueillir et analyser un(1) échantillon MCP par jour

dans les lieux de travail et un (1) échantillon MCP à
l'extérieur de la zone de travail adjacente à
l'emplacement du détecteur de poussières
d'amiante en suspension.

.2 Les résultats d'analyses MCP doivent être
disponibles à l'ingénieur dans un délai d'une(1)
heure après le prélèvement de l'échantillon.

.3 Toute analyse d'air des échantillons doit être effectuée par
un analyste agréer par American Industrial Hygiene
Association(AIHA), Asbestos Analysts Registry(AAR),
Proficiency Analytical Testing(PAT), ou équivalent.

.4 Les procédures d'analyses doivent être en conformité
avec l'actuel National Institute of Occupation Safety and
Health(NIOSH).

 FIN 










